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• Solidarité de classe avec les pro-
létaires et les masses de Gaza
•-Points de repères Sur la question
palestinienne
•-Russie-Ukraine: Crise de guerre,
carnage sans fin
•-Guerre en Ukraine et «Tendance
Claire»
•-La Working Class américaine
s’est-elle réveillée ?
•-Dialogue avec les morts (Extraits)
•-Engels
•-Il y a 50 ans le réformisme menait
le prolétariat chilien à l’abattoir
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Guerre en Palestine
Enjeux impérialistes et

perspective prolétarienne

La spectaculaire et sanglante atta-
que des combattants du Hamas avec le
massacre de centaines de civils et la cap-
ture de centaines d’otages israéliens et
la terrible riposte de l’Etat Hébreu ébran-
lent tout le Moyen-Orient.

Durement frappé dans son aura d’in-
vulnérabilité, Israël veut montrer aux
Etats de la région, avec l’accord des im-
périalismes occidentaux, qu’on ne le
défie pas impunément.

La première victime est la popula-
tion de Gaza soumise à des bombarde-
ments massifs et à un blocus visant à la
priver de nourriture, d’eau, d’électricité
et des biens de première nécessité (se-
lon les dires du ministre israélien de la
défense) et poussée à quitter le nord du

territoire: des milliers de morts et bles-
sés, des dizaines de milliers de sans-
abris, des centaines de milliers de dé-
placés; mais la population des Territoi-
res occupés de Cisjordanie est victime
elle aussi de la violence de l’armée et
des colons israéliens qui expulsent les
Palestiniens de leurs villages, faisant des
dizaines de morts.

En mettant de côté le rêve des par-
tis colonialistes d’extrême droite (pour-
tant représentés au gouvernement)
d’annexer la Cisjordanie et d’expulser
tous les Palestiniens, il n’en reste pas
moins que le climat politique en Israël
est de profiter de la guerre pour sinon

Juin 1953:
Révolte prolétarienne en RDA

Non à la loi
Darmanin

Non au contrôle
de l’immigration

La loi Darmanin dite «Asile et immi-
gration» devrait finalement être présen-
tée au Parlement courant novembre,
après des mois d’hésitations.

Intitulé «projet de loi pour contrô-
ler l’immigration, améliorer l’intégra-
tion», ce projet n’a cessé de se durcir au
fil des mois et des négociations avec les
partis de droite: pour des raisons politi-
ques le gouvernement voudrait associer
le parti Les Républicains au vote de la
loi; mais les LR craignent la concurren-
ce du Rassemblement National. Ce der-
nier, satisfait du volet répressif du texte,
a affirmé qu’il serait prêt à le voter, si
était supprimé le volet, rédigé à la de-
mande du patronat, sur la possibilité –
très encadrée – de régulariser les tra-
vailleurs sans-papiers dans les secteurs
qui ont besoin d’une main d’oeuvre à
bas coût («métiers en tension»)...

Au-delà de ces manoeuvres politi-
ciennes, la future loi, comme celles qui
l’ont précédée (29 lois sur l’immigration
depuis 1980!), est une loi répressive,
centrée sur l’accroissement des expul-
sions et des obstacles au droit d’asile,
et qui dégrade la situation des tra-
vailleurs immigrés et de leurs familles.

Il y a 70 ans, le prolétariat de Berlin-
Est et de l’Allemagne de l’Est – qui s’ap-
pelait alors la RDA, République Démo-
cratique Allemande – se révoltait con-
tre le pouvoir bourgeois qui se faisait
passer pour socialiste.

Le point culminant des grèves, des
manifestations et de la révolte fut atteint
à la mi-juin 1953 ; mais au cours des se-
maines précédentes des grèves et des
manifestations tout à fait spontanées
avaient eu lieu dans la plupart des villes
industrielles d’Allemagne de l’Est, à Eis-
leben, Finsterwalde, Fürstenwald, Chem-
nitz-Borna et à nouveau à Dresde, Hal-
le, Görlitz sur la Neisse, Merseburg, Bit-
terfeld-Wolfen, Rosslau sur l’Elbe, Gera,
Falkensee, Leipzig, Francfort sur l’Oder,
Potsdam, Greifswald, Gotha et bien
d’autres. Les participants aux mouve-
ments de grève et aux manifestations
sont estimés entre 500 000 et un million,
tandis que 500 à 700 villes furent tou-
chées. En pratique, une grande partie
du prolétariat est-allemand se mit en
mouvement contre des conditions de

vie et de travail déjà très dures après la
guerre, mais rendues intolérables par les
mesures que le gouvernement stalinien
de Grotewohl et Ulbricht avaient prises
dans les mois précédents ; le méconten-
tement était si généralisé que même les
paysans se mobilisèrent, comme dans
le district de Cottbus, notamment à Jes-
sen : surfant sur le mécontentement gé-
néral, ils réclamaient une réduction des
quotas de produits agricoles à remettre
à l’État.

Avec les mesures prises entre avril
et mai 1953 sous la pression de Moscou
(qui exigeait des paiements élevés pour
les dommages subis pendant la guerre
mondiale), le gouvernement, en exploi-
tant encore plus la main-d’œuvre sala-
riée, tentait de réaliser une forte reprise
économique pour surmonter la période
de crise consécutive à la guerre et ca-
ractérisée par l’affrontement d’intérêts
entre les blocs russe et occidental.

Après avoir supprimé les cartes de
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régler définitivement le «problème» pa-
lestinien (c’est-à-dire toute résistance
à la colonisation), du moins de frapper
durement les Palestiniens à Gaza et en
Cisjordanie, le Hezbollah au Liban et
jusqu’à l’Iran qui finance et arme les
diverses milices d’un dit «axe de la ré-
sistance islamique». Il semble que
d’après la presse internationale, cette
dernière éventualité ait été écartée, mais
la riposte d’Israël aura des conséquen-
ces importantes au niveau régional.
Selon des déclarations d’officiels israé-
liens, un objectif de cette riposte outre
de détruire les institutions et les struc-
tures «gouvernementales» du Hamas,
serait de réduire la bande de Gaza pour
constituer une «zone tampon», un «no
mans land», ce qui impliquerait le dé-
placement de jusqu’à un million d’ha-
bitants vers l’Egypte.

Or le gouvernement du Caire est ab-
solument opposé à un tel afflux de réfu-
giés sur son territoire, non seulement en
raison des problèmes économiques que
cela entraînerait dans la situation de cri-
se que traverse le pays, mais aussi en
raison des risques politiques et sociaux
posés par une masse de population
meurtrie avide de revanche sur Israël.
C’est la raison pour laquelle (en accord
avec les autorités israéliennes), il se re-
fuse jusqu’ici à laisser la moindre per-
sonne sortir de Gaza par le point de pas-
sage qu’il contrôle, alors que quelques
camions d’aide humanitaire ont finale-
ment été autorisés à y entrer.

Les autres Etats de la région redou-
tent qu’une trop longue et trop meur-
trière riposte israélienne entraîne des
réactions incontrôlables parmi leurs po-
pulations. Pour l’instant les imposantes
manifestations qui ont eu lieu dans ces
pays ont servi de diversion au méconte-
ntement social, mais l’exemple égyptien
sonne comme un avertissement; pour la
première fois depuis le coup d’Etat le
gouvernement d’Al Sissi avait non seu-
lement autorisé une journée de manifes-
tation, en soutien aux Palestiniens, mais
il l’avait même organisée: de nombreux
manifestants en ont profité pour cons-
puer le régime.

ENJEUX IMPÉRIALISTES

Les impérialismes occidentaux ont
soutenu sans hésiter et continuent à
soutenir les bombardements israéliens
de Gaza qui ont fait au moment où nous

écrivons plus de 7000 morts, civils pour
la plupart (1). Dès l’attaque du Hamas
les Etats-Unis ont envoyé armes et mu-
nitions à l’armée israélienne, suivis par
une imposante flottille de guerre avec 2
porte-avions (qui ont déjà bombardé des
éléments «pro-iraniens» en Syrie). Ils
ont envoyé également des militaires de
haut rang, ayant l’expérience de la guer-
re urbaine en Irak, pour conseiller leurs
homologues israéliens, etc.

Les dirigeants européens se sont
chacun à leur tour précipités en Israël
pour assurer l’Etat Hébreu de leur sou-
tien sans faille. Macron a fait de même;
mais il a tenu en plus à aller en Cisjorda-
nie soutenir Mahmoud Abbas, le prési-
dent d’une «Autorité Palestinienne»
complètement discréditée pour sa cor-
ruption et ses compromissions avec Is-
raël, à tenter de ressusciter la perspecti-
ve de la création d’un Etat palestinien
croupion et à faire mine de demander le
respect du «droit international». Le fait
que la France n’ait jamais dénoncé les
violations caractérisées de ce «droit» et
les «crimes de guerre» commis par Is-
raël démontre ce que valent ces gesti-
culations diplomatiques et plus généra-
lement tous ces discours: le droit inter-
national n’est en réalité que le droit du
plus fort.

Et si l’on nourrissait encore quel-
ques doutes à cet égard, il suffirait de se
rappeler qu’en matière de crimes de guer-
re la France a un sanglant record, no-
tamment lors des guerres coloniales et
post-coloniales, du Viet Nam au Came-
roun, de l’Algérie au Rwanda, etc., qui
fait pâlir les atrocités actuelles. Et les
«condoléances» que Macron a présen-
tées pour les victimes palestiniennes à
M. Abbas, après avoir approuvé les re-
présailles militaires israéliennes sont par-
ticulièrement répugnantes...

La guerre actuelle en Palestine est
née sur le terreau de l’oppression natio-
nale des Palestiniens, et si l’objectif dé-
claré est d’écraser le Hamas, l’objectif
plus profond est d’écraser les popula-
tions de façon à leur faire perdre toute
velléité de révolte (2) et qu’elles accep-
tent sans broncher le régime qu’on leur
imposera (3): les innombrables morts et
blessés dus aux bombardements et au
blocus ne sont pas des victimes «colla-
térales»; ils sont le résultat recherché
de cet objectif.

Mais la guerre s’inscrit aussi dans
le cadre des changements des rapports
inter-impérialistes au Moyen Orient et
dans le monde. Les Etats-Unis, tou-

jours plus préoccupés par la montée
en puissance de la Chine, ont commen-
cé à «pivoter» vers l’Asie depuis
l’époque d’Obama, tandis que des
puissances moyen-orientales s’affir-
ment de plus en plus.

Les dits «Accord d’Abraham» im-
pulsés par l’administration Trump et
poursuivis par Biden visaient à établir
des accords de paix et de coopérations
séparés entre Israël et certains Etats ara-
bes (Emirats Arabes Unis, Bahrein, Ma-
roc), en laissant de côté la question pa-
lestinienne, jugée désormais sans réelle
importance et donc laissée à la discré-
tion du gouvernement israélien (4). Des
négociations discrètes étaient en cours
avec l’Arabie Saoudite – protégé tradi-
tionnel des Etats Unis et puissance pé-
trolière majeure– pour qu’elle suive le
mouvement, tandis que la Turquie se rap-
prochait irrésistiblement d’Israël (projet
de gazoduc commun, etc.). Une des con-
séquences les plus importantes de ces
accords déjà signés ou en préparation
était l’isolement accru de l’Iran, quand à
la surprise générale l’Iran et l’Arabie
Saoudite signaient en mars dernier sous
l’égide de la Chine un accord pour la
normalisation de leurs relations!

Maintenant la guerre en Palestine
sanctionne l’échec complet de la straté-
gie américaine d’Abraham: elle met en
difficulté les pays qui ont signé ces ac-
cords, elle renvoie sine die la signature
de l’Arabie Saoudite, elle pousse l’Egyp-
te à s’opposer aux Etats Unis, elle con-
traint la Turquie à faire marche arrière, à
interrompre sa collaboration économi-
que avec Israël et à dénoncer ses «al-
liés» occidentaux...

Devant ce désastre l’impérialisme
américain et, derrière lui, les impérialis-
mes européens, n’ont d’autre choix que
de montrer leur force militaire et de ren-
forcer l’Etat israélien, seul pilier solide
de l’influence occidentale dans la région:
Israël a le droit de se défendre, signifie
en fait: l’impérialisme occidental a le
droit de se défendre!

POUR LA REPRISE DE LA
LUTTE DE CLASSE
RÉVOLUTIONNAIRE

Soumises aux terribles bombarde-
ments et aux attaques terrestres actuel-
les, soumises depuis toujours à une op-
pression nationale qui aggrave l’exploi-
tation capitaliste infligée par les bour-
geoisies israélienne et arabe, et qui est
soutenue par les impérialismes occiden-
taux, les masses prolétariennes palesti-
niennes ne peuvent compter sur le sou-
tien des Etats bourgeois de la région:
les pays arabes ont démontré depuis des
décennies que leur sort les laissait in-
différents et dans les cas de plus en plus

Guerre en Palestine
Enjeux impérialistes et

perspective prolétarienne
( Suite de la page 1 )
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rares où ils évoquaient leurs souffran-
ces c’était pour faire diversion face à un
mécontentement social ou pour faire
avancer leurs propres intérêts étatiques.
Il en va exactement de même en ce qui
concerne la dictature Iranienne qui se
présente en championne de la cause
palestinienne pour marquer des points
face à l’adversaire israélien ou la Tur-
quie d’Erdogan (après son récent tour-
nant). Ils ne peuvent compter sur le Ha-
mas, organisation islamiste réactionnai-
re qui réprime les mouvements sociaux à
Gaza. Il a été capable d’organiser l’atta-
que du 7 octobre, d’infliger des pertes
aux soldats israéliens et de massacrer
des civils femmes et enfants, mais il ne
sera jamais capable de battre militaire-
ment Israël; il fait donc appel au soutien
des Etats arabes et musulmans – qui ne
viendra jamais comme nous avons vu. Il
a déclaré publiquement qu’il était prêt à
faire la paix avec Israël si celui-ci se reti-
rait des territoires qu’il occupe et à y
instaurer un Etat islamique: ce mini Etat
ne serait qu’une galère pour les prolé-
taires et les masses palestiniennes.

En définitive la fin de l’oppression
nationale, de tous les massacres et de
toutes les exactions subies par les Pa-
lestiniens ne pourra être que le résultat
d’un bouleversement complet de l’or-
dre bourgeois et impérialiste dans la ré-
gion; autrement dit de la révolution pro-
létarienne anticapitaliste renversant
tous les Etats bourgeois et instaurant

sur leurs ruines la dictature internatio-
nale du prolétariat.

Cette tâche ne peut être l’oeuvre des
seuls prolétaires palestiniens; elle im-
plique l’action unie des prolétaires de
toutes les nations, y compris des prolé-
taires juifs d’Israël. Cela implique que
ces prolétaires rompent les liens qui les
unissent à leur bourgeoisie et leur Etat
au nom de la nation ou de la religion
pour mettre au premier plan la solidarité
prolétarienne internationale: cela n’arri-
vera pas automatiquement ni du jour au
lendemain; il y faudra des fortes secous-
ses provoquées par les crises du capi-
talisme; il y faudra l’exemple concret et
les effets de la reprise de la lutte de clas-
se révolutionnaire dans les citadelles du
capitalisme mondial; il y faudra l’action
de minorités prolétariennes d’avant-gar-
de pour la constitution du parti de clas-
se, communiste, internationaliste et in-
ternational. Tâche difficile mais qui est
la seule perspective prolétarienne non
illusoire.

Solidarité de classe avec les prolé-
taires et les masses palestiniennes!

Pour la reprise de la lutte de classe
révolutionnaire!

Pour la révolution communiste in-
ternationale!

29/10/2023

(1) Pour répondre aux accusations
israéliennes et américaines de truquer
les chiffres, les autorités de Gaza ont

publié les identités de plus de 7000 per-
sonnes décédées (sans compter celles
toujours ensevelies sous les décom-
bres).

(2) Le président israélien Isaac He-
rzog, ancien président du Parti Travaillis-
te (de «gauche») qui se disait partisan
du dialogue avec les Palestiniens, a dé-
claré le 14/10, en parlant de Gaza: «C’est
une nation entière là-bas qui est res-
ponsable. Ce n’est pas vrai cette rhéto-
rique à propos de civils pas au cou-
rant, pas impliqués, ce n’est absolu-
ment pas vrai» cf. Le Monde, 28/10/23.
Donc tous des terroristes, tous des cou-
pables, qui méritent bien la punition col-
lective infligée par Israël...

(3) Il semble qu’à l’heure actuelle les
plans israéliens prévoient de faire admi-
nistrer Gaza par l’Autorité Palestinien-
ne après une période transitoire de main-
tien de l’ordre par des militaires de pays
arabes amis d’Israël.

(4) Les accords stipulaient qu’Israël
s’engageait à ne pas annexer de nou-
veaux territoires. Netanyahou déclara
par la suite que cet engagement n’était
que provisoire et de fait la colonisation
n’a pas cessé.

Contre les massacres, l’oppression et la misère
Solidarité de classe avec les prolétaires

et les masses de Gaza
Une semaine après la meurtrière at-

taque du Hamas en Israël et les bombar-
dements massifs de la bande de Gaza,
alors que les victimes se comptent par
milliers de part et d’autre (1) que des
centaines de milliers d’habitants de Gaza
tentent de fuir les bombardements, l’ar-
mée israélienne a lancé un ultimatum
pour exiger que plus d’un million d’ha-
bitants quittent le nord du territoire dans
les 24 heures ! Ce qui est bien évidem-
ment impossible dans les conditions
actuelles…

Le premier ministre Netanyahou l’a
claironné : «Israël va se venger !». Pour
justifier le blocus complet du territoire
avec suppression complète de l’eau,
l’électricité, le carburant et la nourriture
qu’il venait d’annoncer, le ministre de la
défense israélien et chef du cabinet de
guerre a déclaré : «Nous combattons des
animaux humains et nous agissons en
conséquence».

Les impérialismes occidentaux ont
donné le feu vert à la réaction israé-

lienne – à commencer par les Etats-Unis
qui ont immédiatement expédié armes
et munitions et dépêché 2 groupes aé-
ronavals en Méditerranée orientale, sui-
vis par la Grande Bretagne qui a décidé
d’envoyer elle aussi des navires de
guerre ; les autres impérialismes euro-
péens sont sur la même ligne au nom
du «droit d’Israël à se défendre». Inu-
tile de remarquer que pour eux il n’exis-
te pas de «droit des Palestiniens à se
défendre» ! Les mêmes qui s’indignent
des massacres de civils, femmes et en-
fants israéliens et condamnent le ter-
rorisme du Hamas, ne se sont jamais
indignés des massacres causés par l’ar-
mée et les colons israéliens et n’ont ja-
mais condamné le terrorisme d’Israël.
Cela fait pourtant des décennies que
l’Etat Hébreu commet des massacres et
des violences de toutes sortes pour
imposer sa domination sur les popula-
tions palestiniennes.

Depuis 2007, avec l’aval de ses par-
rains impérialistes et sous prétexte de

combattre le Hamas, Il soumet en parti-
culier la bande de Gaza, outre à de san-
glantes attaques (2) accompagnées de
destructions d’immeubles et d’instal-
lations diverses, à un blocus ; les con-
séquences de ces exactions sont dé-
sastreuses pour la population : plus de
la moitié des travailleurs y sont au chô-
mage (et plus de 80% de ceux qui ont
un emploi sont payés moins que le sa-
laire minimum), la pauvreté y est endé-
mique (certaines estimations la chif-
frent aux deux tiers de la population),
les conditions de vie sont déplorables.
Mais tout cela n’émeut pas les diri-
geants politiques des démocraties euro-
péennes et américaines, soucieux de
défendre ce pilier de l’impérialisme oc-
cidental que constitue l’Etat d’Israël au
Moyen-Orient. Les bombardements
massifs et autres actions militaires is-
raéliennes ont moins pour but de ven-
ger les plus de 1200 morts et 2700 bles-

( Suite en page 4 )
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sés causés par l’attaque du Hamas, que
de venger dans le sang, avec l’assenti-
ment impérialiste, le terrible coup porté
à la réputation d’invulnérabilité de la
première puissance militaire de la ré-
gion, à un moment où la prédominance
occidentale y est contestée.

Seule la révolution communiste in-
ternationale pourra mettre fin à l’op-
pression, à la misère aux massacres
perpétuels que connaissent les masses
palestiniennes

La force d’Israël tient en grande par-
tie au soutien sans faille, militaire éco-
nomique et politique des Etats Unis et
des autres impérialismes occidentaux :
ils portent une responsabilité écrasante
dans les souffrances subies par les pro-
létaires et les masses déshéritées de
Palestine. Cette force repose aussi sur
l’union nationale qui tient les prolétai-
res juifs enchaînés à «leur» bourgeoisie
et «leur» Etat, prêts aux sacrifices pour
les défendre, au nom de leur situation
privilégiée par rapport aux prolétaires et
aux masses arabes, y compris israélien-
nes. Le massacre de centaines de civils
sans armes par le Hamas ne pouvait que
renforcer cette union nationale, permet-
tant au moins pour un temps de surmon-
ter la crise politique en Israël et de légi-
timer le gouvernement d’extrême droite
en place.

Si le Hamas peut se présenter après
son attaque comme un adversaire d’Is-
raël beaucoup plus efficace que ne l’ont
jamais été les anciennes organisations
guérilleristes laïques, il ne peut repré-
senter une solution pour l’émancipa-
tion des masses prolétariennes. Cette
attaque est bien incapable de la faire
avancer (elle entraîne de terribles re-
présailles contre les populations civi-
les) ni de mettre en danger Israël qu’el-
le renforce au contraire. Le Hamas gère
depuis 15 ans le statu quo à Gaza avec
l’accord difficile, implicite mais indénia-
ble d’Israël qui conserve le contrôle
économique du territoire : le gouverne-
ment israélien autorisait par exemple les
transferts de fonds du Quatar au Ha-
mas, pour affaiblir l’ «Autorité Palesti-
nienne» de Cisjordanie ; avec sa pro-
pagande religieuse il impose un ordre
rigoriste à la population et aux prolé-
taires. Sa seule perspective réelle est
en réalité de se voir reconnaître ouver-
tement comme garde-chiourme des pro-

létaires de Gaza par Israël, les Etats ara-
bes voisins (à commencer par l’Egyp-
te) et les impérialismes.

Les prolé taires palest iniens ne
peuvent compter sur les Etats arabes
ou musulmans qui ont abandonné
pour la plupart même les simples dis-
cours de soutien. Si l’Iran semble faire
exception, c’est uniquement en instru-
mentalisant leur cause pour ses pro-
pres intérêts nationaux.

Le seul véritable soutien, ils ne pour-
ront le trouver qu’auprès des prolétai-
res des autres pays, et notamment des
prolétaires des métropoles impérialistes
dès lors que ceux-ci auront repris la voie
de la lutte de classe contre le capitalis-
me. En affaiblissant l’impérialisme et
donc son soutien à Israël, ils fourniront
les conditions pour que se brise l’union
nationale dans ce pays et que les prolé-
taires juifs comprennent la nécessité de
se solidariser avec les prolétaires ara-
bes contre les bourgeois arabes et juifs.

Cette perspective de révolution in-
ternationale contre le capitalisme et
tous les Etats bourgeois peut sans
aucun doute paraître utopique
aujourd’hui ; mais c’est la seule qui
pourra rompre avec l’éternelle suite de
guerres et de massacres, de misère et
d’oppression qui ensanglantent depuis

trop longtemps la région.
15/10/2023

(1) L’armée israélienne a déclaré
avoir tué plus d’un millier d’assaillants :
apparemment elle ne fait pas de prison-
niers et les blessés sont achevés.

(2) Fin 2008, Israël lance une offen-
sive aérienne et terrestre après des tirs
de roquettes : 1440 Palestiniens et 13
Israéliens sont tués. L’armée israélien-
ne perpètre fin 2012 l’ «assassinat ciblé»
du chef militaire du Hamas Ahmad Jaa-
bari. Suivent huit jours de frappes aé-
riennes qui tuent 174 Palestiniens. Six
Israéliens meurent également. En
juillet 2014, Israël lance l’opération «Bor-
dure protectrice» pour faire cesser les
tirs de roquette et détruire les tunnels
creusés depuis l’enclave. La guerre fait
2251 morts dont 65 enfants côté palesti-
nien, en grande majorité des civils, et 74
morts côté israélien, quasiment tous des
soldats. En mai 2021, une nouvelle guer-
re à Gaza fait en 11 jours au moins 232
morts côté palestinien et 12 côté israé-
lien. Deux ans plus tard, en mai 2023, 35
Palestiniens, dont des dirigeants du Ji-
had islamique, sont tués en cinq jours
de guerre.

Solidarité de
classe avec les

prolétaires
et les masses de

Gaza

( Suite de la page 3 )

Points de repère
sur la question palestinienne

Nous publions ce texte vieux de plus de 30 ans parce qu’il donne notre orienta-
tion générale sur la question. Mais si cette orientation reste toujours valable, depuis
le moment où il a été rédigé (1989) des choses ont changé sur le terrain; l’OLP et les
organisations nationalistes ont achevé leur trajectoire en abandonnant la lutte pour
s’installer dans le maintien du statuquo et de l’ordre impérialiste régional; quant à la
perspective d’un «mini Etat» palestinien elle a laissé la place à la réalité d’une
«autonomie» misérable et sous la coupe israélienne, gérée par les débris des organi-
sations nationalistes, jusqu’à ce qu’à Gaza elles aient été chassées par les Islamis-
tes du Hamas. En l’absence de la renaissance d’un mouvement prolétarien anticapi-
taliste au niveau international et dans la région, c’est cette organisation qui s’y est
imposée contre le pouvoir corrompu de l’OLP et y a imposé son ordre réactionnaire.
Pas plus que les anciennes organisations nationalistes elle ne représente une solu-
tion pour les prolétaires et les masses palestiniennes, ne serait-ce que sur le plan de
la lutte contre l’oppression nationale; sa stratégie est de faire appel au soutien des
pays arabes et musulmans bien que depuis des décennies ces derniers ont démon-
tré que le sort des Palestiniens est le cadet de leurs soucis. Comme nous l’écrivions
la seule perspective pour mettre fin au calvaire des prolétaires et des masses pau-
vres est celle de la révolution communiste internationale abattant tous les Etats de
la région et du monde.

1. DÉNONCIATION DU RÔLE
DU NATIONALISME PALESTI-
NIEN COMME DIVERSION ET AN-
TIDOTE A LA LUTTE DE CLASSE.

Ce nationalisme est un cadavre po-
litique depuis une vingtaine d’années,
mais ce cadavre «marche encore» et in-
toxique les prolétaires. Au lieu de sou-
haiter sa relance sous une version «de
gauche», qui ne pourrait avoir que l’ap-
parence de son radicalisme défunt, nous
voyons plutôt un fait positif dans l’évo-

lution vers le modérantisme de tous ses
courants jusqu’aux plus «extrémistes»;
et nous constatons le fait, selon nous
salutaire, de la capitulation finale de
l’OLP pour inciter les prolétaires à y
lire ce que leur crie le cours même des
choses: toute solution de race et de
nation étant écartée, l’unique voie de
salut est celle de la lutte de classe in-
transigeante jusqu’à la destruction de
tous les Etats de la région et l’instaura-
tion de la dictature du prolétariat. Pa-
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lestine ne vaincra pas; c’est la révolu-
tion prolétarienne qui vaincra !

2 . DÉNONCIATION DU CA-
RACTERE RÉACTIONNAIRE DU
MINI-ETAT PALESTINIEN.

Les conséquences d’une telle «so-
lution» ne pourront en effet qu’être né-
gatives du point de vue de l’évolution
de la lutte de classe, tant parce qu’il ten-
drait à confiner dans un ghetto la frac-
tion la plus avancée et la plus combati-
ve du prolétariat de toute la région pour
l’empêcher de «contaminer» les autres,
que parce qu’il signifierait une atténua-
tion de la pression exercée sur Israël par
les masses palestiniennes déshéritées
et donc éloignerait dans le temps le mo-
ment où, là aussi, se fracturera le front
de classes, permettant enfin aux ouvriers
israéliens de tendre la main à leurs frè-
res de classe palestiniens .

Le seul côté éventuellement positif
d’un mini-Etat serait de «démasquer» la
bourgeoisie palestinienne comme clas-
se ennemie, aux yeux des classes exploi-
tées, mais cela n’a rien d’automatique.
Au contraire s’il n’existe pas une force
politique, le parti de classe, qui dénon-
ce le nationalisme dès le début et lui op-
pose dès le début une ligne de classe
(ce qui n’est évidemment pas le cas ac-
tuellement), il est inévitable que la désil-
lusion qui suivra immanquablement la
formation de cet «Etat indépendant»
n’entraînera pas une impulsion à la lutte
contre la bourgeoisie, mais débouchera
plutôt sur l’abattement et la léthargie
pour une durée qu’on ne peut prévoir.

Ce que nous pouvons dire dès main-
tenant, c’est que l’Etat-galère qui se
dessine à l’horizon ne pourra jamais ab-
sorber la totalité des masses palestinien-
nes de la diaspora. Les palestiniens, les
prolétaires palestiniens, ne pourront
tous trouver place dans le ghetto. Ce
qui signifie que les Etats de la région
qui ont avalé la Palestine, ne pourront
réussir à la digérer, même avec le réac-
tionnaire mini-Etat.

3. DÉNONCIATION DE LA TAC-
TIQUE ULTRA-PACIFISTE SUIVIE
PAR L’OLP AVANT ET PENDANT
L’INTIFADA COMME ORGANISA-
TION DÉLIBÉRÉE DU MASSACRE
DES PROLÉTAIRES PALESTI-
NIENS.

En d’autres termes, l’OLP laisse fai-
re aux tueurs israéliens le «sale bou-
lot» de massacrer, d’épuiser morale-
ment et économiquement les opprimés
des territoires occupés. Si ce mini-Etat
se constitue, ce sera après que le pro-
létariat palestinien aura été suffisam-
ment assommé par les compères israé-
liens. Voilà pourquoi l’OLP ne se diri-
ge vers «l’Etat indépendant» qu’au
ralenti. L’impudence de cette «norma-
lisation» des masses pauvres palesti-
niennes est à dénoncer sans hésita-

tions ni ménagements.

4. RÉAFFIRMATION DU FAIT
QUE LA RÉVOLUTION PROLÉTA-
RIENNE DANS TOUTE LA RÉGION
EST LA SEULE VOIE POUR RÉ-
SOUDRE Y COMPRIS LA QUES-
TION PALESTINIENNE, dans le sens
que seule la dictature du prolétariat sera
en mesure d’assurer aux palestiniens
s’ils le désiraient encore, de s’organiser
en un Etat indépendant. Ce qui n’exclut
pas, mais implique que le Parti défende
et soutienne la perspective opposée,
celle de la libre union des diverses na-
tionalités du Moyen-Orient en un Etat
prolétarien le plus vaste possible.

5. RÉAFFIRMATION DE LA NÉ-
CESSITÉ DE LA FORMATION DU
PARTI POLITIQUE DE CLASSE
SUR LA BASE DU PROGRAMME,
DES THÈSES ET DES ENSEIGNE-
MENTS DU MOUVEMENT COMMU-
NISTE INTERNATIONAL fixésaudé-
but des années 20 dans les 3 premiers
congrès de l’Internationale communis-
te. Cette formation ne peut arriver que
par la rupture ouverte avec les fausses
perspectives d’émancipation de type dé-
mocratique, pluraliste, autonomiste, pa-
cifique; elle ne peut arriver qu’en sou-
dant les étincelles de conscience de clas-
se provoquées par la lutte des masses
palestiniennes au solide programme
communiste et à la doctrine marxiste
restaurés par la Gauche communiste
dans ses batailles de classe contre le
stalinisme et toutes les variantes oppor-
tunistes, qu’elles soient social-démo-
crates, populistes ou nationales; elle ne
peut arriver sans se relier au fil histori-
que d’activité militante de la Gauche
communiste dite italienne en particulier,
au long de son travail pour la reconsti-
tution du parti, communiste et interna-
tional, organe politique de la classe ré-
volutionnaire moderne.

Réaffirmation en même temps, que
la lutte contre l’oppression nationale des
prolétaires palestiniens doit emprunter
une voie opposée à celle du nationalis-
me, même le plus radical. Il s’agit d’une
bataille qui doit être orientée et livrée
sur le terrain plus général de la lutte de
classe, en déplaçant la lutte des prolé-
taires du terrain de la conquête d’une
patrie au terrain de la lutte anti-bour-
geoise contre toutes les discriminations
entre prolétaires de différentes nationa-
lités ou confessions sur le plan des sa-
laires, des conditions de vie et de tra-
vail, des droits politiques et syndicaux.

6. RÉAFFIRMATION DU FAIT
QUE LES FRÈRES DE CLASSE
«NATURELS» DU PROLÉTARIAT
PALESTINIEN, LES PROLÉTAI-
RES ARABES DE LA RÉGION NE
TROUVERONT JAMAIS LA VOIE
DE LA SOLIDARITÉ DE CLASSE et

de leur propre émancipation du joug de
bourgeoisies nationales répressives et
vampires (comme l’ont illustré les grè-
ves d’Egypte, les émeutes du pain au
Maroc ou en Tunisie et dernièrement la
révolte prolétarienne en Algérie) s’ils
ne rompent pas définitivement les liens
idéologiques politiques et organisation-
nels avec «leurs» bourgeois et petits-
bourgeois. Ceux-ci ont utilisé et utilisent
encore contre les prolétaires et les op-
primés le «panarabisme», l’idéologie re-
ligieuse ou de prétendus socialismes
nationaux représentés par le champion
du double jeu Kadhafi ou le très démo-

Elle s’inscrit en outre dans une cam-
pagne d’opinion initiée et relayée au
plus haut niveau contre les dangers que
feraient courir les étrangers en général
(surtout jeunes) et les travailleurs «clan-
destins» en particulier à la sécurité des
français, à leur emploi.

Ce n’est plus seulement l’extrême
droite mais Darmanin lui-même qui fait
l’amalgame entre immigration et délin-
quance; c’est lui qui utilise l’assassinat
d’un professeur par un jeune fanatique
étranger pour jeter la suspicion sur les
demandeurs d’asile, etc.

Comme nous n’avons cessé de le
répéter ces campagnes et ces lois cher-
chent à affaiblir les capacités de résis-
tance de la classe ouvrière en plaçant
une fraction de celle-ci (la fraction immi-
grée) sous la menace permanente de la
répression étatique et donc avec plus
de difficulté à lutter, en accentuant les
divisions entre travailleurs français et
étrangers, entre travailleurs réguliers et
sans papiers.

Le combat contre la situation des
travailleurs sans papiers, des travailleurs
immigrés et des migrants en général, est
donc nécessaire pour la lutte de classe
prolétarienne (et non pour faciliter la
«cohésion sociale» à laquelle aspirent
les démocrates)!

Régularisation immédiate de tous
les sans-papiers!

Non aux expulsions, non à la dou-
ble peine!

Egalité des droits entre tra-
vailleurs français et immigrés!

Union des prolétaires de toutes les
nationalités dans la lutte de classe
contre le capitalisme!

Non à la loi
Darmanin

Non au contrôle
de l’immigration

( Suite de la page 1 )

( Suite en page 6 )
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cratique président assassin Chadli Ben-
djédid. Le «facteur national arabe» pou-
vait être un des éléments unifiants pour
des populations de nomades et de mar-
chands plus que pour des populations
de sédentaires et de paysans, dans une
époque historique qui va de l’écroule-
ment de l’empire ottoman à la seconde
guerre mondiale. Il a désormais épuisé
toute potentialité de progrès historique
dans la vaste aire qui va du Proche Orient
à l’Atlantique en couvrant le Nord de
l’Afrique en raison d’une série d’élé-
ments qui comprennent:

- le type de développement de la ré-
gion, arriéré pour ce qui de l’entreprise
industrielle et agraire, ultramoderne pour
ce qui est l’extraction de matières pre-
mières, voire du capital bancaire,

-le type de répartition du territoire
en Etats nationaux davantage fondée
sur le passé colonial que sur la locali-
sation de populations indigènes sou-
vent nomades.

-le type de classes bourgeoises
(plus «compradores» qu’industrielles)
engendrées par le développement con-
trasté du mode de production et des
formes de capitalisme et par la persis-
tance de résidus féodaux, théocrati-
ques, tribaux jamais complètement éli-
minés. La formation même d’un proléta-
riat peu concentré dans des usines ou
des complexes industriels et éparpillé

Points de repère
sur la question

palestinienne

( Suite de la page 5 )

sur de vastes territoires où se trouvent
les richesses du sous-sol, reflète un pro-
cessus de développement de la région
absolument dépendant du marché mon-
dial, du prix des matières premières que
seuls les grands pays capitalistes peu-
vent utiliser, et tendanciellement insta-
ble à l’intérieur et dans les rapports in-
ter-étatiques de la région.

Cependant, si faibles que soient les
classes bourgeoises et prolétariennes le
saut historique dans le capitalisme est
désormais accompli et la réalité des Etats
bourgeois arabes actuels est celle d’in-
térêts de classe de bourgeoisies natio-
nales contre d’autres bourgeoisies na-
tionales et non pas d’un «facteur natio-
nal arabe» désormais impuissant, cha-
que bourgeoisie tendue vers l’exploita-
tion de «ses» prolétaires arabes aussi
bien que coréens, indiens, pakistanais,
africains, etc., dans les riches régions
pétrolifères.

7. RÉAFFIRMATION QU’UN
FRONT DE LUTTE ENTRE PROLÉ-
TAIRES JUIFS D’ISRAËL ET LES
PROLÉTAIRES PALESTINIENS
EST IMPOSSIBLE TANT QUE LES
PREMIERS NE ROMPRONT PAS
LES LIENS QUI LES ATTACHENT
À LEUR BOURGEOISIE et que pour
rompre avec leur bourgeoisie les prolé-
taires israéliens juifs et doivent se déso-
lidariser de l’oppression nationale exer-
cée sur les palestiniens. Il n’y a pas de
pire malheur pour un peuple que d’en
subjuguer un autre, disait Marx à pro-
pos de l’oppression anglaise sur l’Irlan-
de. Pour sortir de leur situation, malheu-
reuse du point de vue de la lutte de clas-
se, les prolétaires israéliens juifs devront

se placer sur le double terrain de la lutte
contre les discriminations envers les
prolétaires palestiniens et arabes dans
leurs conditions de vie et de travail
(donc contre le confessionalisme de
l’Etat Israéliens), et de la défense du
droit à l’autodétermination du peuple
palestinien, c’est-à-dire du droit de tous
les palestiniens à constituer leur Etat en
Palestine.

8. LA NÉCESSAIRE SOLIDARI-
TÉ DES PROLÉTAIRES ET DES
COMMUNISTES D’OCCIDENT
AVEC LES PROLÉTAIRES PALES-
TINIENS ne signifie pas crier plus fort
que les autres le slogan «vive la lutte
pour l’indépendance nationale palesti-
nienne», mais signifie travailler pour
la reprise ici de la lutte de classe et
pour la formation d’unparti communiste
international compact et puissant.

C’est en effet la seule voie pour pou-
voir tendre une main fraternelle aux pro-
létaires palestiniens, étant donné que
l’aide que nous pouvons leur offrir con-
siste à leur fournir un point de référence
visible de bataille anti-bourgeoise à la-
quelle s’accrocher, ou n’est que pure
démagogie.

Il faut donc comprendre que le pro-
létariat palestinien - et avec lui les prolé-
taires de toute la région touchée par la
lutte palestinienne - sera inévitablement
prisonnier des objectifs et des moyens
du nationalisme bourgeois, tant qu’un
mouvement social prolétarien dans les
pays impérialistes - dans «nos» pays
occidentaux - ne se manifeste pas pour
défier finalement la bourgeoisie natio-
nale de tous les pays sur le terrain de la
lutte de classe.

Russie-Ukraine:
Crise de guerre, carnage sans fin

En mars 2022, quelques semaines
après l’invasion russe et le déclenche-
ment de la guerre en Ukraine, nous écri-
vions que ni Washington, ni Londres,
ni Paris, ni Berlin, ni Rome, ni aucun
autre pays de l’Union Européenne
n’avait l’intention de «mourir pour
l’Ukraine», tandis que la Chine se con-
tentait de regarder (1). Comme le prédi-
sait déjà l’annexion de la Crimée par la
Russie en 2014, la guerre entre la Rus-
sie et l’Ukraine était tout sauf une loin-
taine probabilité; et certainement que
les chancelleries de Washington et de
Londres, principaux partisans de l’ad-
hésion de l’Ukraine à l’OTAN, en
avaient préparé le terrain depuis long-
temps, et qu’elles ont ensuite mis en
place les mesures pour affronter une
telle situa tion et pour transformer
l’Ukraine en un avant-poste stratégi-
que de l’OTAN, utile pour barrer le pas-

sage à Moscou vers la Méditerranée.
La tendance de Kiev à courir dans les
bras de l’OTAN et de l’Union européen-
ne, dans une tentative de se libérer de
sa dépendance historique de la Russie,
aurait pu servir à accrocher Kiev de ma-
nière stable aux intérêts impérialistes
occidentaux. Mais seule, l’Ukraine
n’aurait jamais pu sortir de l’emprise
russe; une partie de sa population et
de son territoire «national» était enco-
re trop russe - langue, culture, traditions
- pour que l’Ukraine puisse se prouver
à elle-même et au monde qu’elle était
une nation compacte et unie, capable
de se soulever comme «un seul homme
contre l’envahisseur».

REGARD SUR LE PASSE

Sur le terrain, il n’y avait pas seule-
ment la présence encombrante et oppres-

sante du monstre impérialiste russe; il y
avait aussi l’histoire d’un développe-
ment historique pluriséculaires d’une
population qui a donné naissance à la
Russie elle-même, bien que différenciée,
mais avec des imbrications denses de
nature ethnique, religieuse, linguistique,
culturelle, politique et sociale. Des im-
brications qui, à leur tour, se sont mê-
lées au fil des siècles, à travers les guer-
res, invasions, divisions et annexions,
avec les Suédois, Polonais, Finno-ou-
griens, Turcs, Cosaques, Mongols et
Slaves.

Dans ces vastes régions où le dé-
veloppement humain s’est fait au gré
des guerres et des conquêtes par des
vainqueurs temporaires, retrouver la
souche originelle à partir de laquelle
s’est développé le peuple «ukrainien»
est un rébus inextricable, comme
d’ailleurs dans de nombreuses régions
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du monde. Il faut remonter à l’Empire
russe, vers la fin du XVIIIe siècle, pour
identifier un territoire appelé Ukraine,
partagé entre la Pologne, la Russie et
l’Autriche, puis à la première guerre
mondiale et à la révolution bolchevi-
que, lorsque ce territoire est divisé en
trois républiques: la partie «occidenta-
le» (Lviv) de l’ex-Empire des Habs-
bourg, comme République Nationale
Ukrainienne de l’Ouest; la partie cen-
trale (Kiev), sous l’influence directe de
l’empire germanique, puis devenue
centre de l’Armée Blanche, comme Ré-
publique populaire d’Ukraine; et la par-
tie orientale et méridionale (Kharkov),
devenue la République Socialiste So-
viétique d’Ukraine. Une fois la guerre
terminée, la Galicie et la Volynie passe-
ront à la Pologne, le reste à l’URSS, et
les régions de l’Empire des Habsbourg
seront divisées entre la Pologne, la
Tchécoslovaquie et la Roumanie, ré-
gions qui, après la seconde guerre im-
périaliste mondiale, finiront dans les
griffes de l’URSS de Staline. Il faut dire
que pour le peuple ukrainien, harcelé
et opprimé par le tsarisme, de même
pour les Polonais, les Austro-Hongrois
et les Allemands, seule la dictature
prolétarienne dirigée par Lénine a ga-
ranti et mis en œuvre l’autodétermi-
nation, mais dans le cadre de la lutte
sans répit contre l’oppression natio-
nale et, en même temps, contre les pou-
voirs autocratiques et bourgeois, sur
la ligne de la lutte révolutionnaire com-
muniste internationale. Autodétermi-
nation des peuples et lutte révolution-
naire communiste internationale qui
seront ensuite complètement enterrées
par Staline.

Déjà sous l’Empire tsariste, l’Ukrai-
ne était devenue le grenier à blé de
l’Europe et Odessa le port céréalier et
la ville ukrainienne la plus importante.
Sous Staline, la volonté de faire de
l’URSS une puissance industrielle - qui
a coïncidé avec la collectivisation for-
cée des terres entraînant des millions
de morts de faim en Ukraine (le Holo-
domor) - a transformé l’Ukraine, grâce
aux ressources minérales du Donbass,
en un pays capitaliste moderne. Mais
le développement capitaliste, en Rus-
sie comme en Ukraine, nécessitait non
seulement un prolétariat soumis à la
dure loi du salariat et de l’exploitation
d’autant plus féroce que les bases de
départ sont économiquement arriérées,
mais aussi un pouvoir à la hauteur de
la tâche historique.

Notamment par le biais de la NEP, la
dictature prolétarienne dirigée par Léni-
ne en a jeté les bases, en attente d’une
révolution prolétarienne et communiste
en Europe qui, malheureusement, n’a
pas eu lieu, mais qui, grâce aux écono-
mies européennes avancées, aurait pu
soutenir le développement économique
de la Russie sous le signe de la seule

lutte qui puisse s’appeler la lutte pour
le socialisme, c’est-à-dire la lutte anti-
capitaliste. Par son pouvoir Staline était
contre-révolutionnaire non pas au sens
anti-bourgeois comme l’étaient les Em-
pires européens d’Allemagne, d’Autri-
che-Hongrie et de Russie, mais au sens
prolétarien et communiste. Il était donc
un grand représentant de la révolution
bourgeoise - historiquement nécessaire
et à l’ordre du jour en Russie comme
dans de nombreuses autres parties du
monde - et, par conséquent, d’un pou-
voir bourgeois qui avait devant lui, étant
donné que le tsarisme avait déjà été ren-
versé par la révolution prolétarienne de
1917, la tâche de faire plier les prolétai-
res et les paysans aux exigences du ca-
pitalisme national et de sa course pour
réduire l’écart, également en termes de
pouvoir impérialiste, avec les autres gran-
des puissances mondiales, en Europe,
aux Amériques et en Asie.

La bourgeoisie russe avait été vain-
cue, soumise au pouvoir dictatorial du
prolétariat et dépouillée de tout pou-
voir, tant politique qu’économique; ter-
rifiée par la révolution, elle se réfugia
en grande partie dans les pays d’Euro-
pe occidentale, surtout en France. Mais
ce n’est pas l’individu bourgeois qui
invente le mode de production capita-
liste; c’est le mode de production capi-
taliste tel qu’il se développe qui pro-
duit des marchandises et du capital et
qui engendre ceux qui s’approprient à
titre privé les marchandises et le capi-
tal, c’est-à-dire précisément les capita-
listes. Ainsi en Russie, à l’époque de
Staline, bien que les grands capitalis-
tes ne puissent pas être identifiés com-
me en Amérique, en Angleterre, en Fran-
ce et en Allemagne parce que les gran-
des industries étaient étatisées, c’était
le même mode de production capitalis-
te, nécessaire au développement éco-
nomique de la Russie arriérée, mais qui
n’était plus contrôlé avec rigidité par
le pouvoir dictatorial prolétarien et com-
muniste, qui a régénéré la bourgeoisie
en tant que classe sociale. Une classe
sociale composée: 1) des représentants
du pouvoir politique désormais voués
au développement du capitalisme sous
les oripeaux du «socialisme» et à la lut-
te contre le prolétariat révolutionnaire
et contre tous les obstacles qui empê-
chaient l’industrialisation du pays et
son cours violent; 2) des petits pro-
priétaires et producteurs agraires et
urbains, des commerçants et des usu-
riers. Une classe qui a fait son grand
retour dans les années 1930 et se pré-
senta, tant dans la Fédération de Rus-
sie que dans toutes les républiques fé-
dérées, et donc aussi en Ukraine, avec
toute son agressivité et sa cruauté,
dans le but de soumettre les masses
prolétariennes et la vaste paysannerie
aux exigences urgentes du développe-
ment accéléré du capitalisme en URSS.

Mais, comme toute classe bourgeoise
en Europe et dans le monde, la bour-
geoisie russe ne dément pas l’affirma-
tion du Manifeste de Marx-Engels: elle
est toujours en lutte, d’abord contre
l’aristocratie, plus tard contre les par-
ties de cette même bourgeoisie dont
les intérêts entrent en conflit avec le
progrès de l’industrie, et toujours con-
tre la bourgeoisie de tous les pays
étrangers. Plus l’industrie se dévelop-
pe, plus le commerce et la bourgeoisie
d’un pays se développent, et plus cet-
te bourgeoisie se heurte aux bourgeoi-
sies des autres pays dans une lutte de
concurrence qui, le temps passant, de-
vient de plus en plus impitoyable, in-
ternationale et impérialiste.

Avec la deuxième guerre impérialis-
te mondiale, la Russie - qui se présente
encore au monde comme URSS, mais
avec la caractéristique chère au tsaris-
me, d’opprimer les peuples que les dé-
veloppements historiques lui ont per-
mis de soumettre, avec un pouvoir aus-
si ouvertement dictatorial que l’ont été
le fascisme et, plus encore, le nazisme -
revient sur la scène internationale en
tant qu’impérialisme protagoniste de
cette guerre mondiale, prêt à partager
le monde avec les autres «vainqueurs».
Un impérialisme qui, pendant cinquan-
te ans, depuis le début de la guerre en
1939, a partagé le destin de l’Europe et
du monde avec l’impérialisme américain
le plus puissant. En Europe, après la
défaite des impérialismes concurrents
allemand et japonais, et le partage des
zones d’influence et de domination mi-
litaire convenu avec Washington, Lon-
dres et Paris, la lutte entre les bourgeoi-
sies impérialistes s’est poursuivie sur
tous les autres continents.

Jusqu’à quand ? Jusqu’à ce que la
dynamique économique du capitalis-
me et la concurrence mondiale fassent
sauter les équilibres en Europe, frap-
pant d’abord le capitalisme le plus «fai-
ble», déjà fortement ébranlé par la cri-
se de 1975 puis celle de 1987, à savoir
celui de la Russie, qui, malgré son dé-
veloppement accéléré - elle a atteint
en soixante ans un niveau industriel
et impérialiste important - a dû céder
une très grande partie de ses zones
d’influence en Europe à ses concur-
rents européens et américains (2) et,
sur le continent asiatique, a dû accep-
ter le passage à l’indépendance des
anciennes républiques soviétiques qui
faisaient partie de l’ancienne URSS.
Tout cela se déroule dans une phase
historique où, à l’Est, une autre «su-
perpuissance», la Chine (3), se déve-
loppe et s’impose avec toujours plus
de force sur le marché mondial, tandis
qu’à l’horizon, un autre grand pays
progresse, l’Inde, quoique plus lente-
ment que la Chine.

( Suite en page 8 )
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LA RUSSIE ASSIÉGÉE PAR DES
IMPÉRIALISMES CONCURRENTS

Mais c’est la Russie européenne qui
a toujours été la partie dominante sur
son vaste territoire eurasiatique. Et his-
toriquement, c’est en Europe que se joue
le destin de la Russie. Après l’effondre-
ment de l’URSS et la perte des pays sa-
tellites d’Europe de l’Est, il ne suffisait
pas à Moscou d’entretenir de bonnes
relations avec les anciennes républiques
soviétiques d’Asie. Le sort du marché
mondial, et donc de chaque pays impé-
rialiste, ne dépendait certainement plus
uniquement des pays capitalistes d’Eu-
rope, comme c’était le cas au 19e siècle
et dans la première moitié du 20e siècle.
Les États-Unis et le Japon d’abord, la
Chine ensuite, sont devenus les prota-
gonistes à la fois de la puissante expan-
sion capitaliste et des crises auxquelles
le capitalisme mondial est inévitablement
confronté dans des cycles de plus en
plus rapprochés. Des crises commercia-
les et industrielles auxquelles, dans la
phase impérialiste du développement du
capitalisme, se sont ajoutées des crises
financières. Des crises auxquelles plus
personne n’a pu échapper, pas même la
Russie qui, dans les premières décen-
nies qui ont suivi la deuxième guerre
mondiale, a pu se protéger de leurs
chocs les plus violents grâce au préten-
du «rideau de fer», à l’intérieur duquel
elle a pu sucer le sang prolétarien et la
plus-value, non seulement de son pro-
pre prolétariat national, mais aussi de
celui des pays satellites, sur lesquels elle
s’est en outre déchargée des effets des
crises internationales qui ont de toute
façon affecté l’économie russe, en par-
ticulier dans l’exportation de matières
premières (telles que le pétrole).

Dans la phase impérialiste du capi-
talisme, le capitalisme russe doit suivre
la règle de toutes les autres puissances
impérialistes, celle de l’oppression et de
la domination des pays plus faibles,
malgré la réduction considérable de sa
zone d’influence après l’effondrement
de l’URSS. Il reste un puissant produc-
teur de pétrole, de gaz naturel, de céréa-
les et d’armes, et demeure la seule puis-
sance nucléaire et militaire qui rivalise, à
ce niveau, avec les États-Unis d’Améri-
que. Un impérialisme qui ne peut per-
mettre à ses concurrents - en l’occur-
rence principalement les États-Unis et
les pays de l’OTAN - de l’emprisonner
dans les frontières de l’État redessinées
en 1992. Si, dans une certaine mesure, il
peut encore compter sur un intérêt anti-
américain partagé avec la Chine - dont

la préoccupation la plus pressante s’est
concentrée sur le Pacifique -, il n’est
cependant pas disposé à se laisser me-
nacer à sa porte. Seule une force militai-
re beaucoup plus puissante et beau-
coup plus agressive que la sienne, com-
binant les attaques de l’Ouest et de l’Est,
pourrait faire plier la Russie devant les
intérêts de Washington et occidentaux.
C’est déjà arrivé dans le passé, à l’Alle-
magne, puissance impérialiste de pre-
mier ordre capable, en quelques années
de guerre, de soumettre l’Europe conti-
nentale, mais qui, attaquée militairement
à l’Ouest et à l’Est, a dû céder aux impé-
rialistes concurrents finalement vain-
queurs.

L’UKRAINE DISPUTÉE ENTRE
L’OTAN ET LA RUSSIE

L’«opération militaire spéciale»,
comme Poutine a appelé l’invasion de
l’Ukraine, n’était pas seulement une ré-
ponse directe à la tentative des États-
Unis et de l’OTAN d’inclure l’Ukraine
dans leurs rangs, après avoir fait main
basse sur les pays d’Europe de l’Est,
autrefois satellites de Moscou et, de-
puis des années, satellites de Washing-
ton. Il s’agissait également, au moins
temporairement, d’un mouvement pour
contrer la volonté anglo-américain de
priver constamment la Russie de ses ra-
mifications politiques et de ses débou-
chés économiques et financiers en Eu-
rope, dans le but simultané de plier en-
core davantage l’Europe (c’est-à-dire
l’Allemagne, surtout, mais aussi la Fran-
ce) aux intérêts atlantistes américains
(pour lesquels Londres joue le rôle de
facilitateur stratégique). Ces trente der-
nières années, l’Ukraine est devenue en
quelque sorte la Pologne du XXIe siè-
cle, le pays dans lequel se concentrent
les contrastes les plus graves émergeant
de la lutte inter-impérialiste en Europe.

Comme pour la Pologne au XXe siè-
cle, le sort que les impérialismes les plus
forts ont réservé à l’Ukraine est celui
d’un pot de terre parmi les pots de fer;
un pays que l’histoire a placé dans une
position telle que chacun de ses con-
currents-adversaires, surtout s’il s’agit
d’un voisin, s’il ne peut pas tout avoir
pour lui, en veut au moins un morceau.
Déjà en 1922, avec la «paix de Riga», la
Pologne avait pris possession de la Ga-
licie et de la Volhynie ukrainiennes, tan-
dis que le reste sera attribué à «l’Ukrai-
ne» et fera partie de l’URSS. Mais la po-
pulation ukrainienne était également
présente dans les territoires dominés par
l’Empire des Habsbourg, qui a perdu la
guerre, et a vu ces territoires répartis
entre la Pologne (Lviv et autres provin-

ces voisines), la Tchécoslovaquie
(Transcarpatie) et la Roumanie (provin-
ce de Tchernivtsi), pour finalement à la
fin de la Seconde Guerre mondiale, tous
revenir à l’Ukraine, et donc à l’URSS.

En 1954, à l’occasion de l’anniver-
saire du «traité de Pereïaslav» (conclu
entre les Cosaques et le tsar Alexis Ier à
la fin de la guerre russo-polonaise, 1664-
1667), Khrouchtchev fit un geste de paix
en transférant la Crimée (peuplée majo-
ritairement de Cosaques) à l’Ukraine, qui
faisait néanmoins partie de l’URSS. Pour
les Ukrainiens pro-russes, ce traité si-
gnifiait l’union des peuples slaves, des
Russes, des Ukrainiens et des Biélorus-
ses, mais pour les nationalistes, il signi-
fiait le début de la domination russe sur
l’Ukraine dont il fallait se débarrasser.

La propagande de Poutine et de Ze-
lensky est basée sur ces deux aspects
du problème: d’une part, une union des
peuples qui, sous le capitalisme, signi-
fie simplement les soumettre aux lois du
profit capitaliste sous le fouet de Mos-
cou; d’autre part, une indépendance vis-
à-vis de la domination de Moscou pour
unifier la population dans les frontières
convenues autrefois entre les deux
bourgeoisies et revendiquées aujour-
d’hui comme intouchables et seulement
disponible à la bourgeoisie nationale di-
rigeante à Kiev. Comme toujours, la
question de la «souveraineté nationa-
le» n’est que le résultat d’un rapport de
force.

Aussi longtemps qu’elle l’a pu, cet-
te bourgeoisie ukrainienne, dont Zelens-
ky se tient à la tête, a tenté de contrôler
les zones russophones - la Crimée et les
provinces de Lougansk et de Donetsk -
par tous les moyens, y compris la ré-
pression la plus violente; mais face à
l’invasion des troupes de Moscou -
d’ailleurs menaçante depuis longtemps
et prévue par les Anglo-Américains eux-
mêmes - le nationalisme ukrainien ne
pouvait que demander l’aide des impé-
rialistes concurrents de Moscou, les
Etats-Unis et l’Union européenne à la-
quelle il tentait depuis longtemps de s’af-
filier. Washington, Londres, Bruxelles
n’attendaient que cela: la guerre russe
sur le territoire ukrainien ! Une occa-
sion construite au fil du temps pour por-
ter un coup dur à la Russie. C’est ainsi
que l’armée ukrainienne est devenue la
seule ligne de front pour défendre les
intérêts de l’OTAN, et donc principale-
ment les intérêts américains, contre les
intérêts russes. Dès le premier mois de
la guerre, face aux bombardements rus-
ses massifs sur Kiev, Soumy, Kharkov,
Kherson, etc., l’Ukraine a fait preuve
d’une grande faiblesse militaire, à tel
point de pousser le gouvernement Ze-
lensky à envisager la possibilité d’une
négociation avec Moscou qui éviterait
une longue guerre avec son lot de mil-
liers de morts et d’immenses destruc-
tions. Mais ce sont les Anglo-Améri-

Russie-Ukraine:
Crise de guerre, carnage sans fin
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cains qui ont retenu Zelensky en lui pro-
mettant un énorme soutien, tant militai-
re qu’économique et financier, ainsi que
l’adhésion à l’OTAN et, par l’intermé-
diaire des Européens, à l’Union euro-
péenne; ils ont poussé le gouvernement
ukrainien à mettre sa propre population
et son armée à la disposition de l’impé-
rialisme euro-américain. A un moment
donné, même les médias occidentaux ont
commencé à parler d’une «guerre par
procuration» de l’Ukraine contre la Rus-
sie, au nom des États-Unis et de l’Union
européenne. Dans cette guerre de plus
de 500 jours maintenant, où le nationa-
lisme grand russe s’est heurté au natio-
nalisme ukrainien, les morts et les bles-
sés se sont élevés à plus de 500 000.
Dans quel but ?

La plaisanterie euro-américaine se-
lon laquelle la Russie voulait englober
l’Ukraine pour pouvoir ensuite s’empa-
rer de morceaux de l’Europe ne tenait
pas debout à l’époque et tient encore
moins aujourd’hui. L’enjeu pour la Rus-
sie était, et est toujours, l’annexion de la
Crimée et des provinces de Lougansk et
Donetsk dans le Donbass, afin de s’as-
surer un contrôle plus large de la mer
Noire; des territoires certainement d’une
grande valeur économique que l’Ukrai-
ne ne veut pas perdre, trompée par les
États-Unis et l’Union européenne qui
pensent qu’elle pourra les regagner grâ-
ce à une contre-offensive importante et
rapide soutenue par l’armement de
l’OTAN. Mais comme tous les nationa-
lismes, surtout quand il y a des centai-
nes de milliers de morts et de blessés
sur la balance, le nationalisme ukrainien
à la Zelensky exige que les promesses
de ses bailleurs de fonds soient tenues.
Les vicissitudes des chars Leopard al-
lemands (dont quelques dizaines seule-
ment ont été livrés, et très tardivement),
des missiles à longue portée pour pou-
voir frapper des cibles en territoire rus-
se (jamais accordés), et des F-16, qui
peuvent transporter des armes nucléai-
res (promis non par les Américains, mais
par les Néerlandais et les Danois, et en
tout cas pas livrés avant un an), mon-
trent comment, dans cette guerre, les
intérêts de tous les pays du front euro-
américain jouent en réalité contre les in-
térêts de l’Ukraine bourgeoise. Bien que
dépendants des décisions de l’OTAN,
et donc des Américains, les pays euro-
péens eux-mêmes se mobilisent, à la fois
pour tester leur propre préparation et
celle de l’ennemi potentiel (en l’occur-
rence la Russie) à une guerre mondiale,
et pour se préparer aux affaires (on parle
d’un «gâteau» de 400 milliards de dol-
lars) en vue de la reconstruction d’un
pays à moitié détruit.

Les chancelleries de Washington,
Londres, Paris, Berlin, Varsovie et Rome
ont parlé d’une guerre longue, détermi-
née aussi bien par le désir de Moscou
d’obtenir un résultat «positif» de son

intervention militaire, que par la résis-
tance obstinée de l’Ukraine à ne pas
baisser les bras (non sans avoir militari-
sé tout le pays selon les lois de la guerre
les plus dures), et que par la pression
des impérialistes euro-américains sur
l’économie russe à travers des vagues
continues de sanctions et d’activités
diplomatiques visant à isoler Moscou
du reste du monde.

Comme l’ont souligné les médias
occidentaux eux-mêmes, les sanctions
contre Moscou nuisent finalement da-
vantage aux économies européennes
qu’à l’économie russe (selon le Finan-
cial Times du 6 août, elles ont coûté
aux pays européens plus de 100 mil-
liards d’euros). L’économie russe, qui
aurait dû s’effondrer en quelques mois,
connaîtra au contraire une croissance
de 1,5 % cette année (données du FMI),
supérieure à celle de l’Allemagne et,
bien sûr, de l’Italie, tandis que les États-
Unis accumulent une dette publique
colossale qui fait prédire aux agences
de notation une récession pour l’an-
née prochaine (4).

Sur le plan militaire, les arsenaux des
pays de l’UE se sont pratiquement vi-
dés, compte tenu des livraisons conti-
nues d’armes à l’Ukraine en un peu plus
d’un an, à tel point qu’ils ont dû al-
louer des milliards à leurs budgets na-
tionaux pour reconstituer leurs équipe-
ments militaires.

La guerre en Ukraine, d’abord con-
sidérée par les chancelleries euro-amé-
ricaines comme une opportunité de frap-
per sérieusement la Russie, en affaiblis-
sant ses visées impérialistes sur l’Euro-
pe, se révèle être un cul-de-sac pour le-
quel la solution la plus évidente, même
si elle n’est pas à portée de main, serait
une division du territoire ukrainien - à la
«coréenne» (5) - à laquelle non seule-
ment l’administration Biden, mais aussi
le directoire de Xi Jinping semblent être
favorables, afin de mettre fin à une guer-
re qui s’avère être la cause d’une nou-
velle crise économique imprévue.

Il est désormais bien établi que la
contre-offensive ukrainienne, censée
reconquérir la Crimée et le Donbass, a
lamentablement échoué. Aujourd’hui,
Zelensky lui-même, soucieux de ne pas
finir sa carrière en passant de «héros»
loué par toutes les chancelleries à «stra-
tège de la défaite», accusé par les Amé-
ricains de ne pas avoir envoyé ses pro-
pres soldats se faire massacrer dans les
champs de mines russes pour la gloire
de la «souveraineté nationale» et de la
«démocratie» (américaine, bien sûr !), n’a
plus le courage d’envoyer à la bouche-
rie des soldats qui ne croient plus aux
illusoires reconquêtes, comme il l’a fait
jusqu’à présent sans y réfléchir à deux
fois... La découverte de milliers d’appe-
lés payant des recruteurs pour ne pas
être envoyés au front a été un signe
qu’on ne pouvait pas cacher.

D’autre part, cela s’était déjà produit
au cours des mois précédents, y com-
pris du côté russe, ce qui prouve que
personne ne va volontairement à la guer-
re, sauf ceux qui sont imbibés de natio-
nalisme jusqu’à la moelle ou qui le font
par métier, donc pour l’argent, comme
mercenaires.

Les mercenaires, en revanche, or-
ganisés en groupes bien entraînés pour
éliminer l’«ennemi» par tous les
moyens, constituent depuis des années
ces forces spéciales que toutes les ar-
mées du monde utilisent dans des si-
tuations où des actions à haut risque
sont nécessaires.

Les Russes ont utilisé le groupe
Wagner organisé par Prigojine dans de
nombreuses situations avant l’Ukraine:
au Mali, au Burkina Faso, en Républi-
que Centrafricaine, au Soudan. Et ils ont
utilisé les groupes tchétchènes de Ka-
dyrov non seulement en Tchétchénie,
mais aussi en Ukraine. Pour leur part,
les Ukrainiens ont utilisé le bataillon
Azov, rendu célèbre à la fois pour son
caractère nazi et pour avoir résisté pen-
dant des mois dans les aciéries Azovs-
tal à Marioupol avant de se rendre aux
Russes, et récemment incorporé dans
l’armée ukrainienne à l’instar des forces
spéciales telles que les Navy SEALs
américains utilisés dans les guerres di-
tes «non conventionnelles». Mais les
«contractors», utilisés par les Améri-
cains notamment en Irak, en Afghanis-
tan et en Syrie, étaient célèbres depuis
des années.

Et tandis que les Russes utilisent le
groupe Wagner et les Tchétchènes de
Kadyrov, et les Ukrainiens le bataillon
Azov, les Anglo-américains et les pays
de l’OTAN, bien qu’ils ne soient pas
présents en Ukraine avec leurs propres
mercenaires et troupes, sont présents
avec un autre type de mercenaires: l’en-
semble de l’armée ukrainienne, avec Ze-
lensky à son commandement. Et, com-
me toujours, lorsqu’ils fonctionnent se-
lon les souhaits de ceux qui les paient,
les mercenaires sont tenus dans le creux
de la main, mais lorsque leurs opérations
ne répondent pas aux délais et aux ob-
jectifs dictés par ceux qui les paient, leur
destin est d’être écartés, voire de payer
de leur vie leurs «erreurs» (comme cela
semble s’être produit récemment pour
Prigojine, dans le ciel entre Moscou et
Saint-Pétersbourg).

De toute façon, la guerre en Ukraine
n’est pas prête de se terminer, même si -
d’après ce que révèlent les médias in-
ternationaux - il semble que les Etats-
Unis et la Chine s’accordent pour faire
pression, chacun sur le belligérant
qu’ils soutiennent, afin que les opéra-
tions militaires tendent à s’atténuer, lais-
sant place à des négociations de «ces-
sez-le-feu», voire de «paix».

( Suite en page 10 )
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Mais y aura-t-il un jour la paix en
Ukraine après cette guerre ?

Les contrastes entre les deux blocs
impérialistes à l’origine de la guerre ne
disparaîtront pas; ils continueront à cou-
ver sous la cendre pour réexploser à
d’autres occasions, continuant à géné-
rer des affrontements politiques, écono-
miques et militaires qui conduiront tôt
ou tard, ensemble avec d’autres zones
de crise dans le monde, à la troisième
guerre impérialiste mondiale.

Cette guerre mondiale peut-elle être
évitée par les diplomaties des grands
pôles impérialistes mondiaux ? La premiè-
re n’a pas été évitée, la deuxième n’a pas
été évitée, la troisième guerre mondiale
ne sera pas évitée non plus, parce que
leur déflagration n’a jamais dépendu et
ne dépend pas de la bonne ou de la mau-
vaise volonté des gouvernants, mais des
contradictions toujours plus grandes
que le mode de production capitaliste
engendre en quantités toujours croissan-
tes. Les facteurs matériels, combinés aux
facteurs politiques et à la politique impé-
rialiste, sont générateurs de contrastes
et d’antagonismes sociaux sur les plans
économique, politique et militaire, et cons-
tituent la base des affrontements entre
factions bourgeoises, entre États et en-
tre classes. Dans tous les pays, la classe
dirigeante bourgeoise a plus que démon-
tré dans son histoire nauséabonde qu’el-
le n’est plus qu’une classe vampire: elle
se nourrit de toutes les énergies socia-
les, productives et intellectuelles, pour
survivre à elle-même, pour continuer à se
nourrir du sang et de la sueur des prolé-
taires du monde entier et des populations
les plus faibles qui ont eu le malheur de
s’installer dans des régions où l’arrivée
de la civilisation capitaliste a été destruc-
trice et désastreuse.

Mais le capitalisme n’a pas seule-
ment répandu l’oppression, la destruc-
tion, les pandémies, les guerres, il a en
même temps engendré la classe des tra-
vailleurs salariés, des prolétaires, des
esclaves salariés modernes, classe qui
tient objectivement et historiquement
l’avenir de l’humanité entre ses mains.
Mais à condition qu’elle se reconnais-
se comme une classe révolutionnaire,
anticapitaliste et antibourgeoise, capa-
ble d’utiliser les méthodes de produc-
tion les plus modernes et les moins
nocives pour l’homme et l’environne-
ment naturel afin de répondre aux be-
soins de vie et de développement de
l’humanité et non du marché, du capi-
tal et donc de la classe encore domi-
nante aujourd’hui.

L’avenir révolutionnaire du prolé-

tariat n’est pas un cadeau qui tombe
du ciel, il ne se forme pas à la naissan-
ce de chaque individu que les condi-
tions sociales jettent dans la classe des
exploités et des opprimés, et il n’est
pas déterminé par la propagande des
visionnaires ou des utopistes. L’ave-
nir révolutionnaire du prolétariat - et
donc de tout le genre humain - dépend
de la lutte des classes, de la lutte qui
conduit et conduira une fois de plus le
prolétariat international à suivre les tra-
ces de la révolution d’Octobre 1917, en
unissant les prolétaires les plus cons-
cients du monde entier sous la direc-
tion d’un parti de classe, communiste
et révolutionnaire.

La guerre russo-ukrainienne, comme
toutes les guerres bourgeoises précé-
dentes, montre pour la énième fois que
les bourgeoisies, plus ou moins fortes
qu’elles soient, n’ont qu’un seul grand
objectif: défendre leur domination so-
ciale, car c’est à cette seule condition
qu’elles peuvent continuer à exploiter
l’immense majorité de la population
mondiale.

La révolution prolétarienne ne se
contente pas d’enlever le pouvoir poli-
tique à la bourgeoisie, elle ne se conten-
te pas de transformer l’économie capi-
taliste en économie communiste - en
transformant l’économie de marché en
économie humaine - mais elle va au-delà,
car son véritable objectif historique est
l’élimination de la société divisée en clas-

ses. Ce n’est qu’en éliminant les clas-
ses de la société que nous parviendrons
finalement à une société dans laquelle
disparaitront les antagonismes sociaux,
toutes les formes d’oppression, toutes
les formes d’exploitation de l’homme par
l’homme; nous parviendrons à la socié-
té communiste, à la société de l’espèce
humaine.

Comme les communistes révolu-
tionnaires de tous les temps, nous tra-
vaillons dans ce sens, même si nous
ne sommes aujourd’hui qu’une poi-
gnée de militants.

(1) Voir «il comunista» n° 172, mars
2022, Alcuni punti sulla situazione sto-
rica che ha prodotto anche la guerra
russo-ucraina.

(2) A ce sujet, voir notamment «il
comunista» n° 30-31, déc. 1991/mars
1992, Con lo sfascio dell’URSS è inco-
minciata una nuova spartizione del
mercato mondiale.

(3) Voir notamment «le prolétaire»
n° 295, septembre 1979, La Chine, fu-
ture puissance capitaliste» (rapport
de la Réunion Générale du Parti de
juin 1979), paru aussi dans «il pro-
gramma comunista» n° 14, juillet 1979,
La Cina sulla strada di superpotenza
capitalista.

(4) Voir «il fatto quotidiano», 23 et
24 août 2023,

(5) Voir à ce sujet «le prolétaire», n°
547, janvier-février 2023 et n° 548, mars-
avril-mai 2023, L’Ukraine, Corée du
XXIe siècle ?, paru aussi dans «il comu-
nista» n° 176, janv.-fév. 2023, Ucraina,
Corea del XXI secolo?

( Suite de la page 9 )

Russie-Ukraine:
Crise de guerre, carnage sans fin

La «Tendance Claire» (TC) est is-
sue du Groupe CRI (Communiste Ré-
volutionnaire Internationaliste), lui-
même né d’une scission du POI lam-
bertiste. Lors de sa naissance le grou-
pe CRI déclara qu’il y avait suffisam-
ment de partis centristes (les groupes
trotskystes existants), il fallait passer à
la constitution d’un véritable parti ré-
volutionnaire. Mais pour accomplir cet-
te tâche, la rupture organisationnelle
avec le trotskysme lambertiste ne suf-
fisait pas; il aurait fallu rompre politi-
quement, programmatiquement et théo-
riquement avec le mouvement trotskys-
te dans son ensemble et revenir au
marxisme authentique – ce dont le CRI
était incapable.

Il rejoignit donc bien vite l’une des
organisations qu’il dénonçait comme

Guerre en Ukraine
La «Tendance Claire» dans le sombre

bourbier de la défense nationale
et de la realpolitik

centriste, le NPA; il assurait évidem-
ment que c’était pour y constituer une
tendance communiste ayant comme ob-
jectif de faire du NPA un véritable parti
révolutionnaire. Dans la dernière pério-
de, tout en restant membre du NPA, la
TC a soutenu Mélenchon aux élections
présidentielles (comme le POI!), en dé-
nonçant le «sectarisme» de LO et du
NPA qui refusaient de faire de même.
Avant même cette dernière contorsion,
nous avions eu l’occasion de démon-
trer que ses prétentions à défendre les
positions marxistes et révolutionnaires
n’étaient que du vent (1). Il apparaît
qu’avec la guerre en Ukraine la TC a
fait un pas supplémentaire dans le re-
niement ouvert de ces positions.

Dans le cas d’une guerre entre Etats
bourgeois, d’une guerre impérialiste
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table pour les deux parties. (...) L’al-
ternative ici ne repose pas sur une
question de principes abstraits, mais
de realpolitik [souligné dans le texte].
Il ne s’agit pas d’être pour ou contre
l’Ukraine, pour ou contre Poutine,
mais de décider par quelle voie sortir
à moindre frais de la situation meur-
trière qui existe aujourd’hui».

La notion de realpolitik a été créée
par le chancelier allemand Bismarck au
XIXème siècle pour définir sa politique
extérieure centrée sur les seuls intérêts
immédiats de l’Allemagne. Il est pour
le moins étonnant de la voir reprise par
une organisation qui se dit communis-
te et révolutionnaire!

Pour la TC dans la guerre en Ukrai-
ne, l’objectif de tous est la paix et il n’y
a donc qu’une alternative: «La voie
belliciste soutenue à bout de bras par
l’impérialisme occidental», mais qui
«risque donc bien de mener à une im-
passe. (...). A continuer la guerre, on
n’œuvre pas pour la paix, mais pour
la guerre elle-même [Lapalisse n’aurait
pas dit mieux!]»; ou les négociations
diplomatiques de paix sans attendre. Et
elle renvoie à un véritable plan de paix
détaillé qu’elle a élaboré (4), discutant
«concrétement» de ce qui est selon elle
«acceptable» ou non: par exemple la
démilitarisation de l’Ukraine n’est pas
acceptable parce que «l’Ukraine doit
conserver (...) les moyens de se défen-
dre» tandis qu’est acceptable sa «neu-
tralité (...) sous la forme de son ins-
cription dans la Constitution»; l’or-
ganisation dans les territoires contes-
té de référendums d’autodétermination
«dans des conditions démocratiques
garanties», «après un vrai débat li-
bre» d’une durée par exemple de 3
mois, etc., etc.

Les lecteurs intéressés par ces élu-
cubrations peuvent se reporter au tex-
te en question; pour nous ce qu’il faut
souligner c’est que ces propositions
de solution diplomatique (on se deman-
de à qui elles s’adressent), comme tou-
te l’analyse de la TC se situent intégra-
lement dans le bourbier de l’idéologie
bourgeoise: souveraineté nationale, dé-
fense nationale, démocratie, pacifisme
– en tant que légitimation du ralliement
à la défense de la patrie... On cherche-
rait en vain la moindre mention de clas-
ses sociales, la moindre référence à la
lutte des classes. A un moment la TC
semble bien nourrir un doute sur la
notion de peuple omniprésente dans sa
prose: «le peuple se présente rarement
comme un sujet unifié dans les proces-
sus sociaux qu’on observe» (5) dit-elle
mélancholiquement; ce n’est pas pour
rappeler que selon le marxisme le «peu-
ple» est un ensemble de classes socia-
les aux intérêts divergents, mais pour
avertir que «certains secteurs, notam-
ment dans la droite nationaliste, mais
peut-être aussi à gauche, s’opposeront

à une paix négociée, et chercheront à
continuer la guerre». Mais ajoute-t-
elle «Il n’y a là rien d’exceptionnel :
en toutes circonstances, les organisa-
tions du mouvement ouvrier doivent
s’employer à un travail d’analyse con-
crète des processus sociaux et de leurs
contradictions pour soutenir efficace-
ment les luttes d’émancipation des
peuples du monde entier». Quant aux
luttes d’émancipation du prolétariat,
elles sont inconnues pour la TC...

Ce rapide examen nous montre
comment en quelques années un grou-
pe qui se présentait comme trotskyste
de gauche a sombré dans le marécage
bourgeois, par mépris des principes
qu’il prétendait défendre. Nous termi-
nerons par quelques phrases claires de
Lénine, toujours valables après plus de
cent ans, qu’il faudrait graver sur le
front de ces faux communistes. Il s’agis-
sait du compte-rendu d’une réunion du
parti bolchevik pour fixer les positions
sur la guerre en cours. Après avoir dé-
noncé la «défense de la patrie» et réaf-
firmé le mot d’ordre de la «transforma-
tion de la guerre impérialiste en guerre
civile», Lénine aborde la question du
«pacifisme et (de) la propagande pour
la paix»:

« L’une des formes de mystifica-
tion de la classe ouvrière est le paci-
fisme et la propagande abstraite pour
la paix. (...) A l’heure actuelle, une
propagande de paix qui n’est pas ac-
compagnée d’un appel à l’action révo-
lutionnaire des masses, ne peut que
semer des illusions, corrompre le pro-
létariat en lui inculquant confiance
dans l’esprit humanitaire de la bour-
geoisie et en faire un jouet entre les
mains de la diplomatie secrète des pays
belligérants. Notamment l’idée qu’on
pourrait aboutir à une paix dite démo-
cratique sans une série de révolutions
est profondément erronée (6).»

(1) cf. «A propos de la réforme ter-
ritoriale: une Tendance Claire...ment ré-
formiste», Le Prolétaire n° 511.

(2) https://tendanceclaire.org/arti-
cle. php?id=1759, 5/3/22. Il existe une
minorité dans la TC qui soutenait l’en-
voi d’armes à l’Ukraine, ce que refusait
la majorité. Elle semble alignée sur les
positions jusqu’au boutistes des moré-
nistes de la LIT-QI qui dénoncent les
«pressions» en faveur de négociations
de paix...

(3) https://tendanceclaire.org/arti-
cle. php?id=1889, 17/9/23

(4) cf. «Penser concrètement les
conditions de la paix en Ukraine», 28/
3/2 https:// tendance claire.org/article.
php? id=1780

(5) cf. «Penser concrètement...», cit.
(6) cf. «La conférence des sections

à l’étrange du P.OS.D.R.», mars 1915.
Oeuvres, Tome 21, p. 161, 162

(les choses sont différentes dans une
guerre de type colonial), les positions
internationalistes communistes ont été
définies de façon indélébile par Lénine
et les bolcheviks: opposition à l’union
sacrée et à la défense nationale, dénon-
ciation du pacifisme bourgeois, défai-
tisme révolutionnaire, fraternisation des
prolétaires des deux côtés du front et
transformation de la guerre impérialis-
te en guerre civile, etc. L’adhésion à la
politique de la «défense nationale», de
«défense de la patrie», par les socialis-
tes opportunistes est stigmatisée com-
me une trahison de l’internationalisme
et des principes socialistes. Au début
de la guerre, lorsque règne l’ivresse pa-
triotique, de telles positions sont ul-
tra-minoritaires, complètement à con-
tre-courant. Mais, disait Lénine, évo-
quant l’exemple du révolutionnaire so-
cialiste Karl Liebknecht arrêté pour
avoir distribué seul des tracts contre la
guerre: mieux vaut être seul avec Lie-
bknecht que très nombreux avec les op-
portunistes, car demain c’est par mil-
lions que les masses seront sue ses po-
sitions. La TC, elle n’aurait pas été seule
avec Liebknecht: Lénine, elle l’a
«oublié» pour se rallier comme les op-
portunistes férocement combattus par
lui, à la défense nationale.

Dès le début de l’invasion russe le
ton était donné: «Soutien à la résistan-
ce du peuple ukrainien!» (2):

«Nous soutenons inconditionnel-
lement la résistance armée du peuple
ukrainien»: comme la plupart des grou-
pes dits d’extrême gauche, la TC faisait
ainsi passer effrontément l’armée ukrai-
nienne bourgeoise, entraînée et équi-
pée par l’impérialisme américain, pour
«le peuple» en armes! Tout le texte était
farci de notions bourgeoises sur «le
peuple ukrainien souverain» et le ter-
ritoire lui «appartenant» (à la différen-
ce des prolétaires, ce peuple a une pro-
priété à défendre!). En outre la TC ap-
pelait à l’ouverture de négociations de
paix pour «mettre fin au calvaire que
subit le peuple ukrainien». Comme le
Pape et l’ONU?

C’est ça, à ceci près qu’elle trouvait
«justes» les sanctions prises par les im-
périalismes occidentaux «à condition
toutefois que ces sanctions ne visent
pas le peuple russe lui-même» (sans
doute ce qu’on appelle, en langage
trotskyste, un «soutien critique», c’est-
à-dire avec des restrictions mentales).
La TC a développé ses positions dans
d’autres articles; le dernier en date a
comme titre «Guerre en Ukraine: im-
poser [sic!] une solution diplomati-
que» (3). On peut y lire:

«(...) le premier intérêt du peuple
[re-sic!] ukrainien, c’est la fin de la
guerre. De ce point de vue, deux stra-
tégies se font face»: la continuation de
la guerre jusqu’à la victoire ou «la né-
gociation d’un accord de paix accep-
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La working class américaine

s’est-elle réveillée ?
Après les employés de Starbucks et d’UPS, les

infirmières du Massachusetts, les enseignants de
Minneapolis et de Brookline et les prolétaires de
dizaines d’autres entreprises, c’est au tour des

travailleurs de l’industrie automobile

General Motors, Ford et Stellantis (la
multinationale franco-italienne qui réu-
nit les marques PSA et FCA) soient si-
multanément touchées par une grève
ouvrière. Le 14 septembre à minuit, était
échu le contrat de travail que le syndi-
cat UAW (United Automobile Workers)
demandait depuis des mois à la direc-
tion des Big Three de renégocier sur des
revendications considérées par lui-même
comme «ambitieuses» : une augmenta-
tion moyenne des salaires de 40 % sur
quatre ans, une organisation des horai-
res moins massacrante, une réduction
du temps de travail hebdomadaire, l’éli-
mination des différents niveaux de con-
trat et l’amélioration des pensions et de
l’assurance maladie.

Le syndicat UAW représente une
part importante des employés des Big
Three (145.000 travailleurs syndiqués au
total), mais la grève a initialement tou-
ché environ 18.000 travailleurs, soit un
peu plus de 10 % de ses membres.
L’UAW a entamé cette grève en blo-
quant une usine de chacun des Big
Three. Pour GM, il s’agissait de l’usine
de Wentzville, dans le Missouri, qui,
avec 3.600 travailleurs, produit les GMC
Canyon et Colorado. Dans le cas de Stel-
lantis, c’est le complexe de Toledo, dans
l’Ohio, qui était dans le viseur et qui,
avec 5.600 employés, produit les Jeep
Gladiator et Wrangler. Pour Ford, l’agi-
tation a commencé à Wayne, dans le
Michigan, cœur de la production des
pick-up Bronco et Ranger, avec notam-
ment des arrêts de la chaîne d’assem-
blage et de peinture impliquant 3.300 tra-
vailleurs. Les modèles mentionnés ici
sont les modèles haut de gamme des trois
constructeurs automobiles (1). Initiale-
ment, la perspective d’une extension de
la grève à d’autres usines et centres de
distribution et de pièces détachées avait
été annoncée si les négociations avec
les Big Three se prolongeaient sans ré-
sultat. Et de fait, le 29 septembre, l’UAW,
constatant que les négociations géné-
rales n’avançaient pas (les Big Three
proposaient une augmentation moyen-
ne de 20 % sur quatre ans et demi), après
avoir déjà touché 38 centres de distri-
bution et de pièces détachées gérés par
GM et Stellantis, annonçait l’extension
de la grève ; ceux de Ford n’ont pas en-
core été touchés car avec cette entrepri-
se, selon le leader de l’UAW Shawn Fain
- entré en fonction en mars de cette an-

née - «les négociations avancent» même
si elles sont «trop lentes».

Bien que le fait d’un petit nombre
d’ouvriers, cette grève a fait la une des
journaux, notamment parce qu’elle s’ins-
crit dans une période de deux ans d’agi-
tation ouvrière de nombreux secteurs :
la décision des ouvriers de pousser
l’UAW à lancer la grève et à menacer de
l’étendre à toutes les autres lignes de
production a cependant alerté les cons-
tructeurs automobiles, habitués au fil
des ans à «dialoguer» avec l’UAW afin
d’éviter les grèves, et en soumettant
essentiellement les ouvriers aux exigen-
ces fondamentales de l’entreprise. De-
puis la crise de 2008-2009, les travailleurs
des constructeurs automobiles ont été
soumis par le syndicat à des conditions
de travail plus lourdes, à l’introduction
de nouveaux travailleurs précaires, à des
salaires bloqués et, avec le temps, in-
suffisants pour suivre l’augmentation du
coût de la vie, afin que les usines conti-
nuent restent ouvertes. Puis il y a eu la
pandémie, une autre crise sociale avec
des ventes de voitures en baisse et des
salaires toujours bloqués. Mais depuis
la fin du confinement et de la pandémie,
les ventes sont remontées en flèche, les
constructeurs automobiles ont recom-
mencé à engranger des milliards de bé-
néfices, mais les salaires sont restés pra-
tiquement bloqués, l’inflation conti-
nuant à les éroder de plus en plus.

L’échéance contractuelle était une
occasion à ne pas manquer pour entrer
en lutte contre les conditions de travail
pénibles et contre les énormes inégali-
tés sociales. Pour se faire une idée de la
situation, les bénéfices en 2022 de Ford
s’élevaient à 3,5 milliards de dollars, ceux
de GM à 4,7 milliards de dollars et ceux
de Stellantis à 11 milliards d’euros, tan-
dis qu’au cours du seul premier semes-
tre 2023, pour les Big Three ensemble,
ils s’élevaient à 23 milliards de dollars
(et au cours des dix dernières années,
ils ont atteint 250 milliards de dollars);
quant à elle, de 2019 à aujourd’hui,
l’augmentation de la rémunération des
PDG des Big Three a augmenté de 40 %
en moyenne (2). La nouvelle selon la-
quelle les PDG des constructeurs auto-
mobiles, au prétexte des profits escomp-
tés mais perdus à partir de 2019, reçoi-
vent des rémunérations compensatoires
stratosphériques a suscité un réel res-
sentiment parmi les travailleurs. Par

exemple, les PDG de GM et de Stellantis
empochent une rémunération égale à 350
fois le salaire moyen d’un travailleur.
D’autre part, on n’est pas surpris que
dans la société capitaliste, ces person-
nages soient surpayés pour accomplir
leur tâche de diriger des entreprises en
maximisant les profits et, par conséquent,
en minimisant les coûts de production
pour affronter la concurrence et la bat-
tre. Pour le prolétariat, cette pression sur
les coûts de production signifie la limi-
tation salariale, l’augmentation des ryth-
mes de travail, l’allongement de la jour-
née de travail, la réduction des avanta-
ges sociaux tels que l’assurance mala-
die, les pensions, etc. Or, ce sont préci-
sément ces aspects qui ont poussé les
travailleurs à la grève : augmentation des
salaires, horaires moins pénibles, réduc-
tion du nombre d’heures travaillées dans
la semaine, amélioration des pensions
et de l’assurance maladie, et enfin plus
grande sécurité de l’emploi. Le manifes-
te de la grève dit : «Nous travaillons
60, 70, 80 heures par semaine pour join-
dre les deux bouts. Ce n’est pas une
vie. Il est temps de changer» (3). Sous
la pression de la base des travailleurs, le
syndicat UAW ne pouvait que faire la
grosse voix, surtout depuis le récent
changement de direction. Parmi les re-
vendications formulées, celle qui a fait
le plus de bruit est bien sûr l’augmenta-
tion des salaires de 40%, sur quatre ans;
par rapport à cette revendication, les
constructeurs automobiles ont d’abord
proposé 10% sur quatre ans et demi ;
puis Ford et GM ont proposé 20% et
Stellantis 17,5%. Le syndicat, quant à
lui, a baissé la revendication à 36 %. Mais
les autres revendications sont également
considérées par les constructeurs auto-
mobiles comme bien trop onéreuses à
leur goût. On peut lire dans le
«Sole24ore» cité que l’UAW «veut tout
d’abord l’élimination de deux niveaux
contractuels nés au lendemain de la
crise de 2007, un tournant de fortes
concessions syndicales. Les nombreu-
ses personnes embauchées depuis lors
ont des salaires de départ beaucoup
plus bas et un parcours de huit ans pour
atteindre les salaires maximums, soit
32,32 dollars de l’heure. Les entrepri-
ses ont proposé de ramener à quatre
ans environ ce parcours.». L’UAW
souhaite également «le retour aux plans
de retraite traditionnels des entrepri-
ses, avec des pensions fixes, pour les
employés embauchés après 2007, ainsi
qu’une indexation significative des sa-
laires sur l’inflation, suspendue actuel-
lement pour tout le monde. Les reven-
dications portent également sur une se-
maine de travail de 32 heures, davan-
tage de congés payés pour les absen-
ces familiales, des améliorations en
matière de santé, une augmentation de
la participation aux bénéfices, la fin
du recours à la main-d’œuvre tempo-
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raire et non garantie, et une couvertu-
re contractuelle égale pour les usines
de véhicules électriques en joint ventu-
re.» Cette liste de revendications révèle
à quel point les travailleurs ont été ame-
nés, par ce même syndicat, à baisser les
bras au cours des quarante dernières
années - ce sont les mêmes experts soi-
disant «libéraux» qui le prétendent - en
tombant dans des conditions de vie et
de travail insoutenables.

La période de campagne pour les élec-
tions présidentielles de 2024 est mainte-
nant ouverte et le président américain
Joe Biden, en quête de soutien, n’a pas
réfléchi à deux fois : il s’est rendu à
Wayne, dans le Michigan, pour appor-
ter sa «solidarité» aux travailleurs en
grève. Il n’y a rien de bon à attendre
quand un haut représentant de la classe
dirigeante bourgeoise va apporter sa
«solidarité» aux travailleurs en grève
qui, selon «Sole24ore», coûte à l’éco-
nomie 5,6 milliards de dollars tous les
dix jours, et cela dans le cœur industriel
du pays avec des répercussions sur les
fournisseurs et les consommateurs. Se-
lon les médias, Biden s’était déjà entre-
tenu avec les Big Three et leur avait de-
mandé de tendre la main aux revendica-
tions syndicales, compte tenu également
des énormes profits accumulés au cours
des dix dernières années. Mais ses in-
terventions n’ayant pas servi à grand-
chose, l’actuelle administration de la
Maison Blanche a décidé de faire un
coup de théâtre : le mardi 26 septembre,
Biden est apparu à Wayne au milieu des
travailleurs sur le piquet de grève de
l’usine de distribution de pièces GM et,
mégaphone à la main, s’est adressé à
eux en disant : «Les entreprises font
d’énormes profits et doivent les parta-
ger avec les travailleurs. Vous méritez
des augmentations significatives» (4).
Ces mots sont sans aucun doute de la
pure propagande électorale. Mais en
sens contraire, le même concept s’appli-
que dans les périodes de récession frap-
pant toute l’économie et au cours des-
quelles les entreprises, au lieu d’engran-
ger de somptueux profits, accumulent
d’énormes pertes et justifient ainsi de
faire subir aux prolétaires dans des con-
ditions de vie plus difficiles.

24 heures à peine se sont écoulées
que, dans une usine non syndiquée de
la banlieue de Détroit, Trump organise
aussi un meeting électoral : «Je suis ici
pour défendre la classe ouvrière, com-
battre la classe politique corrompue,
protéger les emplois créés aux États-
Unis et le rêve américain contre les pro-
duits étrangers». Le grand ennemi des
travailleurs américains de l’automobile
aujourd’hui est la transition vers la voi-
ture électrique, dominée par la Chine.
Trump leur a expliqué qu’il importait peu
que la grève aboutisse à un accord fa-
vorable dans les négociations avec
Ford, General Motors et Stellantis, car

de toute façon «dans les deux ans, vous
perdrez vos emplois». Bien sûr, la re-
cette de Trump est toujours la même :
«La production américaine, faite avec
des mains qualifiées américaines et des
fournitures américaines» (5). Quand
Trump pointe du doigt la Chine et sa
domination actuelle sur la voiture élec-
trique, Biden pointe le sien contre les
super-profits des constructeurs automo-
biles. Bien sûr, aucun des deux ne s’est
prononcé sur la solution concrète aux
problèmes des travailleurs : l’un dit qu’ils
ont raison de demander des augmenta-
tions de salaire alors que les profits des
constructeurs automobiles ont explosé,
l’autre dit que leur défense réside dans
la protection de tout ce qui est fabriqué
aux États-Unis, quelle que soit l’indus-
trie. Le vrai problème, pour les tra-
vailleurs, c’est qu’ils continuent à croi-
re que leur lutte ne peut avoir une issue
positive que si elle est soutenue par un
syndicat, qui leur tournera le dos au
moindre signe de récession économi-
que, ou par des hommes politiques - sans
parler même des «président et ancien
président des Etats-Unis» - qui se sont
physiquement déplacés pour dérouler
... leur meeting de campagne !

Néanmoins pour la première fois, le
fait que les travailleurs américains des
trois plus grandes entreprises automo-
biles aient commencé à faire grève en-
semble, pour des objectifs communs et
pour défendre également les travailleurs
précaires embauchés au cours de la der-
nière décennie, est un fait extrêmement
positif. Il s’agit d’un tout premier pas
dans une lutte qui pourrait potentielle-
ment réveiller l’ensemble de la classe
ouvrière américaine. D’autre part, il faut
relever que cette lutte a été anticipée par
d’autres secteurs économiques dans
lesquels les prolétaires ont souffert et
souffrent à la fois d’un manque d’orga-
nisation syndicale et d’un manque de
tradition de lutte, comme dans le cas
d’Amazon, de Kellog’s, de Starbucks,
de l’industrie hôtelière en Californie, des
infirmières de Kaiser Permanente, des
dockers de la West Coast, des ensei-
gnants de Minneapolis et de Brookline,
et même des écrivains et scénaristes
d’Hollywood qui sont en grève depuis
le 1er mai de cette année.

La lutte ouvrière en Amérique a tou-
jours eu un vieux handicap, celui de croi-
re que le bras de fer avec les patrons ne
sert qu’à remporter une «victoire»
aujourd’hui, et que demain... on verra.
Tôt ou tard, les faits matériels liés aux
rapports bourgeois de production con-
fronteront la classe ouvrière américaine
non seulement aux inégalités sociales
criantes - qui ont toujours existé en
Amérique et sont plus profondes que
dans les autres pays industrialisés - mais
aussi à la nécessité permanente d’aller
au-delà de la lutte immédiate, au-delà de
la lutte corporative, au-delà des frontiè-

res que la politique de collaboration en-
tre les classes a fixées depuis un siècle
et pour laquelle l’important c’est la né-
gociation, le marchandage, la contrac-
tualisation, comme si en dehors de cette
société du profit capitaliste et du travail
salarié, il n’y avait pas d’alternative ;
comme si la société ne pouvait être qu’un
immense marché, où l’on vend et où l’on
achète, où les affaires se «font» ou se
«perdent», et où la vie même de chaque
être humain est l’enjeu d’une roulette
perpétuelle.

Long, rude et difficile est le chemin
qui conduira à l’émancipation des pro-
létaires de la condition de travailleurs
salariés, de viande à abattre dans des
usines avec des équipes de 60 à 80 heu-
res par semaine et avec des salaires de
misère, ou à abattre dans les guerres que
les classes dirigeantes bourgeoises de
chaque pays déclarent pour elles-mê-
mes, tôt ou tard, afin de continuer à do-
miner dans leur propre pays ou de sou-
mettre d’autres pays à leur domination.
Un chemin long, rude et difficile, mais
vital car le développement du capitalis-
me en Amérique et dans le monde con-
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rationnement et les tickets de transport
public à prix réduit pour les travailleurs,
le gouvernement avait augmenté les prix
de la viande et des produits contenant
du sucre, obligé toutes les entreprises,
industrielles et agricoles, à relever les
quotas de production de 10 % sans tou-
cher aux salaires de base déjà très bas,
et introduit la formule habituelle de la
prime à la production pour les travailleurs
qui augmentaient volontairement leur
productivité en dépassant le quota re-
quis et incitaient leurs collègues à faire
de même.

Les masses prolétariennes est-alle-
mandes se rebellèrent de fait, sans en
être pleinement conscientes, aussi con-
tre la concurrence prolétarienne qui
était fortement alimentée dans les pays
soi-disant socialistes de l’Est, exacte-
ment comme dans les pays occidentaux.
Le système économique capitaliste était
en réalité le système commun à tous
les pays, quelle que soit l’apparence

que la propagande voulait leur donner
: démocratique, socialiste, autoritaire,
dictatorial…

Rappelons que l’Allemagne, vaincue
lors de la deuxième guerre mondiale, mais
qui restait un point extrêmement crucial
dans l’ordre impérialiste européen et
mondial, fut divisée en deux selon les
territoires occupés à la fin de la guerre
par les troupes russes d’une part et par
les troupes alliées d’autre part. La capi-
tale Berlin, cœur battant de la politique
et de l’affrontement historique entre la
bourgeoisie et le prolétariat, fut encore
plus divisée, en pas moins de quatre
secteurs, entre la Russie, les États-Unis,
le Royaume-Uni et la France. L’occupa-
tion militaire de l’Allemagne, devait, se-
lon les intérêts des impérialistes vain-
queurs de la guerre, assurer un contrôle
maximal sur les forces économiques al-
lemandes, pliant la bourgeoisie alleman-
de aux intérêts des vainqueurs, et un
contrôle maximal sur les masses prolé-
tariennes, dont la combativité était aus-
si historiquement connue des Russes
que des alliés occidentaux.

D’autre part, la différence entre le
développement de l’impérialisme améri-
cain et ouest-européen et celui de l’im-
périalisme russe était évidente. Les dol-
lars qui avaient contribué à soutenir l’ef-
fort de guerre des pays formant le bloc
des Alliés (y compris donc la Russie)
contre le bloc des puissances de l’Axe
(Allemagne, Japon et Italie qui, comme
on sait, tourna le dos à Hitler à partir de
septembre 1943), continuèrent à soute-
nir la reconstruction d’après-guerre
dans toute l’Europe de l’Ouest – mais
pas en Russie : au-delà de son alliance
intéressée avec les Anglo-Américains
dans la guerre contre l’Allemagne, après
avoir été alliée à l’Allemagne nazie en
1939 pour se partager la Pologne, celle-
ci devait compter sur ses propres forces
qui, comme on le sait, reposaient princi-
palement sur le secteur militaire. Cela ne
permettait pas à la Russie de Staline,
dans une phase d’industrialisation for-
cenée depuis le milieu des années 1920,
d’utiliser ses ressources pour élever le
niveau de vie général de sa population,
en particulier de son prolétariat, comme
l’Amérique et ses alliés occidentaux pou-
vaient le faire. La jeune Russie capitalis-
te était trop avide de profits industriels
et trop occupée à planter ses griffes im-
périalistes dans les pays européens voi-
sins, en particulier à l’Ouest, pour ne
pas utiliser ses armes historiques depuis
l’époque des tsars : l’oppression des
peuples, la répression policière et l’oc-
cupation militaire

Ce dont le jeune capitalisme russe
avait besoin - et que, dans l’étude de

notre parti sur le développement éco-
nomique de la Russie, nous avons ap-
pelé : Assouvir la faim d’acier, cultiver
la faim du prolétariat (1) - servait éga-
lement les capitalismes nationaux des
pays d’Europe de l’Est faussement
«socialistes».

Compte tenu du fort contrôle du parti
stalinien et des syndicats liés au régi-
me, la révolte des prolétaires est-alle-
mands ne pouvait être que spontanée,
désorganisée, touchant de façon dispa-
rate les différentes entreprises et dis-
tricts. Mais, malgré tout une fois de plus,
le prolétariat allemand fit preuve de la
grande combativité qui l’a caractérisé
tout au long de son histoire. Comme
nous l’avons dit, les premières agitations
ouvrières commencèrent après l’entrée
en vigueur du dernier décret gouverne-
mental début juin avant de culminer dans
les grandes grèves à Berlin-Est du 15 au
17 juin Ce sont les ouvriers du bâtiment
engagés dans la construction de l’hôpi-
tal de Friedrichshain sur la Stalinalee qui
se mirent en grève pour obtenir la sup-
pression de l’augmentation de 10 % des
quotas de production, appelant les
autres travailleurs à la grève générale.
Le 16 juin, la police intervint en tentant
de briser les cortèges de grévistes et en
réprimant les manifestations ouvrières
dans lesquelles étaient également entraî-
nés étudiants et petits bourgeois.

Le contrôle du prolétariat, qui plus
est dans un pays capitaliste plus déve-
loppé que la Russie elle-même, comme
l’Allemagne, était un objectif trop im-
portant pour que la Russie reste les bras
croisés ; les forces de l’ordre de Gro-
tewohl se heurtèrent à une forte résis-
tance et, dans de nombreuses villes, el-
les eurent même le dessous. Avec l’arri-
vée des chars russes, le sang des prolé-
taires commença à couler. La répression
fut extrêmement dure ; il y eut des dizai-
nes de morts (ce n’est qu’en 2004 qu’on
put identifier 55 morts, 18 autres restant
inconnus), des centaines de blessés, des
milliers d’arrestations. Certains rapports
non officiels firent même état de l’exé-
cution de 41 soldats russes qui avaient
refusé d’obéir aux ordres de leurs offi-
ciers.

Malheureusement tout le courage
des prolétaires et le sang versé dans la
révolte contre les exploiteurs et les tueurs
vêtus de rouge, ne furent pas suffisants
pour éviter que leur combativité soit
détournée dans le marécage des illusions
démocratiques et débouche sur une im-
puissance générale.

Comme lors de nombreuses autres
occasions historiques, l’absence d’un
parti de classe, ferme dans sa théorie et
ses principes, organisé de manière cen-
tralisée et influent sur les masses prolé-
tariennes organisées sur la base de la
défense immédiate de leurs propres in-
térêts de classe, a également été un fac-
teur décisif dans ces révoltes authenti-

Juin 1953:
Révolte prolétarienne en RDA

( Suite de la page 1 )

duit inévitablement à la guerre généra-
le, dont les précédentes guerres en Irak,
en Afghanistan, en Syrie n’étaient
qu’une préparation, tout comme la guer-
re en Ukraine pour laquelle des milliards
d’armements, de munitions et de finan-
cements sont alloués sans envoi de sol-
dats américains, mais dont les consé-
quences négatives en termes de condi-
tions de travail et d’existence affectent
encore la vie de tous les prolétaires.

Les bourgeois disaient que la lutte
des travailleurs était morte... Elle re-
naîtra plus vigoureuse que jamais.

29/09/2023

(1) «Il Sole 24 ore», 15 septembre
2023.

(2) panorama.co.uk, 18 septembre
2023, «Il malessere dietro gli scioperi
del mondo auto negli Usa»

(3) https://www.wired.it/article/
auto-sciopero-stati-uniti-stellantis-
ford-general-motors («Lo storico scio-
pero nell’industria dell’auto negli Stati
Uniti»).

(4) «Il Sole 24 ore», 26 septembre
2023.

(5) 28/09/2023 - https://www.
rainews.it/articoli/2023/09/

La working class
américaine s’est-elle

réveillée ?

( Suite de la page 13 )
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quement prolétariennes. Poussés par le
désespoir de leurs conditions de vie et
de travail, les prolétaires de Berlin et
d’Allemagne de l’Est se sont retrouvés
non seulement seuls face à la répres-
sion étatique et impérialiste de Moscou,
mais aussi complètement isolés des mas-
ses prolétariennes d’Allemagne de
l’Ouest emprisonnées de leur côté dans
la collaboration de classe avec leur pro-
pre bourgeoisie, mais qui bénéficiait ce-
pendant de filets de sécurité sociale
inexistants dans la partie orientale. Il ne
fait aucun doute que les mesures pri-
ses en Russie, comme en Allemagne
de l’Est et dans les autres pays d’Eu-
rope de l’Est sous domination russe,
étaient de caractère capitaliste et exploi-
teur ; ce caractère spécifique et sans
équivoque était l’exact contraire du
socialisme ; les prolétaires, avant même
que contre l’inévitable répression po-
licière, se révoltaient contre ces mesu-
res, présentées comme visant à «cons-
truire le socialisme».

Les émeutes de juin 1953 à Berlin et
en Allemagne de l’Est constituèrent un
puissant signal d’alarme pour les capi-
talistes occidentaux et orientaux, car el-
les pouvaient représenter un exemple
non seulement pour les masses proléta-
riennes d’Allemagne de l’Ouest mais
pour toutes celles d’Europe et, par con-
séquent, du monde. Il fallait donc les
réprimer durement et avec toute la vio-
lence nécessaire pour que les prolétai-
res ne puissent pas réessayer par la sui-
te ; ils ont pu profiter de l’absence d’or-
ganisations classistes de lutte et de l’ab-
sence d’un véritable parti communiste
pour briser et étouffer un mouvement
certes spontané, mais objectivement
poussé vers un niveau de lutte bien plus
large que le simple terrain économique.
La répression de Moscou faisait donc
partie de cette répartition des tâches sur
laquelle les impérialistes euro-américains
et russes s’étaient mis d’accord en divi-
sant l’Europe en deux grandes zones de
contrôle mutuel ; un découpage qui ne
concernait pas seulement les territoires
économiques à exploiter mais aussi le
contrôle des masses prolétariennes les
unes des autres afin que les jeunes gé-
nérations prolétariennes ne puissent
pas se relier aux expériences de lutte ré-
volutionnaire des générations proléta-
riennes antérieures.

Le stalinisme et le post-stalinisme se
sont chargés de cette tâche, avec leur
œuvre – à la fois idéologiquement raffi-
née et matériellement brutale – de dégé-
nérescence, d’abord, et de contre-révo-
lution, ensuite, avec laquelle ils ont dé-
truit l’Internationale Communiste, le Parti
Bolchevique de Lénine et l’ensemble du
mouvement communiste et prolétarien
mondial

La doctrine marxiste n’est pas née
de la volonté de l’individu Marx, mais
elle est le résultat de la lutte entre les

classes qui a eu lieu au cours des siè-
cles d’histoire ; le Parti bolchevique de
Lénine et la révolution russe ne sont pas
nés de la volonté de Lénine en tant
qu’individu, mais de la coïncidence his-
torique de facteurs subjectifs et objec-
tifs mûrs, capables de donner vie, dans
ces années cruciales, à un parti de clas-
se capable d’exprimer pleinement la
conscience de classe.

De la même manière, le courant de la
Gauche Communiste formé en Italie dans
les années cruciales 1911-1920 n’est pas
né de la volonté de l’individu Bordiga,
mais de la rencontre historique entre la
doctrine marxiste existant déjà depuis
plus d’un demi-siècle, l’expérience des
luttes de classes en Europe, dont l’apo-
gée après 1848 fut atteinte avec la Com-
mune de Paris de 1871, des luttes du pro-
létariat allemand qui donnèrent vie au
plus grand parti socialiste européen, je-
tant les bases de la formation de partis
révolutionnaires en Allemagne, en Fran-
ce, en Italie, en Russie, et des luttes du
jeune prolétariat italien qui, depuis 1897-
98, faisait une démonstration de force
avec de grandes manifestations, des grè-
ves et des protestations pour le pain et
le travail.

Les prolétaires est-allemands, après
la Seconde Guerre mondiale, ne purent
se relier à la lutte titanesque du proléta-
riat européen du premier après guerre,
parce que les conditions subjectives –
l’existence d’associations économiques
de classe fortes et d’un parti de classe
solide – avaient été détruites par la dou-
ble contre-révolution. : celle classique-
ment bourgeoise et impérialiste, et celle
stalinienne qui enchaîna le glorieux pro-
létariat russe et, avec lui, le prolétariat
européen et mondial au sort de ses pro-
pres bourgeoisies nationales dans une
lutte qui n’avait plus rien de prolétarien
parce qu’elle n’était que la lutte entre
impérialismes.

On ne pouvait donc pas s’attendre
à ce que les révoltes à Berlin-Est et dans

toute l’Allemagne de l’Est suffisent à
faire tourner la roue de l’histoire en fa-
veur de la révolution prolétarienne qui
se serait propagée ensuite de Berlin à
toute l’Europe et au monde entier. Le
mouvement spontané de la lutte prolé-
tarienne, qui exprime l’irrémédiable an-
tagonisme de classe avec la bourgeoi-
sie, ne donne pas automatiquement nais-
sance à sa conscience de classe, c’est-
à-dire au parti politique de classe. Cette
conscience de classe, qui représente
l’avenir de l’émancipation du prolétariat
et du communisme, est née parallèlement
aux luttes prolétariennes, réunissant
dans un organisme spécifique, fondé sur
la doctrine du communisme révolution-
naire que nous appelons marxiste, les
principes et le programme du révolution
communiste et l’organisation capable de
centraliser le mouvement prolétarien
pour l’orienter vers des fins exclusive-
ment révolutionnaires – comme le fit le
parti bolchevique de Lénine

C’est pour cet objectif grandiose que
les communistes révolutionnaires de la
Gauche Communiste d’Italie, réduits par
la contre-révolution à une poignée de
militants, n’ont cessé de lutter hier et
continuent de lutter aujourd’hui pour
que demain, lorsque les contradictions
de plus en plus aiguës du capitalisme
mondial remettront la lutte de classe ré-
volutionnaire à l’ordre du jour, le parti
de classe soit non seulement présent,
mais significativement influent et doté
d’une solide continuité théorique, poli-
tique, tactique et organisationnelle de
façon à garantir la victoire du prolétariat
à Berlin, à Paris, à Londres, à Rome, à
Moscou, à Washington, à Pékin et par-
tout dans le monde

(1) Cf «L’economia russa dopo il
XXV congresso. Saziare la fame di ac-
ciaio, coltivare la fame proletaria,» Il Pro-
gramma Comunista» n. 10/1976.

Dialogue avec les morts
(Extraits)

Nous publions ci-dessous quelques extraits de «Dialogue avec les morts»,
brochure dont nous venons de publier une nouvelle édition; ils rappellent
quelques points fondamentaux sur le rôle de l’individu et du parti. et de son
fonctionnement;

MANUEL DES PRINCIPES

Le marxisme (ici nos congressistes
auraient bien besoin du petit traité his-
torico-philosophique dont il a été ques-
tion plus haut!) ne considère comme
sujets de la décision historique ni la
Personne, ni une collectivité de per-
sonnes. Il fait dériver les rapports his-
toriques et les causes des événements

des rapports des hommes avec les cho-
ses, et dans ces rapports, ce sont les
résultats communs à tous les indivi-
dus qu’il met en évidence, négligeant
les caractéristiques personnelles et in-
dividuelles.

Le marxisme nie qu’une quelconque
formulation «constitutionnelle» et «ju-

( Suite en page 16 )
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ridique» transcendant le cours concret
de l’histoire puisse représenter une so-
lution de la «question sociale». C’est
pourquoi il considère comme mal po-
sée la question de savoir si c’est un
homme, un collège d’hommes, tout le
corpus du parti ou tout le corpus de la
classe qui doit décider. Il n’a pas de
réponse pour une pareille question et
ne marque aucune préférence entre ces
formules.

Tout d’abord, personne ne décide
si ce n’est le champ des rapports éco-
nomico-productifs communs aux
grands groupes humains. Il s’agit non
de piloter, mais de déchiffrer l’histoi-
re, d’en découvrir les courants, et le
seul moyen de participer à leur dyna-
mique est d’en avoir à un certain de-
gré la science, chose possible seule-
ment de façon très diverse selon les
phases historiques.

Qui donc alors est le plus à même
de déchiffrer l’histoire, d’en faire la
science, d’en expliquer les nécessités?
Cela dépend. Il se peut qu’un individu
le fasse mieux que le comité, le parti, la
classe. Consulter «tous les tra-
vailleurs» n’avance pas plus que de
consulter tous les citoyens comme
dans cette comptabilité insensée que
la démocratie bourgeoise fait des opi-
nions. Le marxisme combat le labouris-
me, l’ouvriérisme, parce qu’il sait que,
dans bien des cas, les résultats d’une
pareille consultation seraient en majeu-
re partie contre-révolutionnaires et op-
portunistes. On ne sait si, aujourd’hui,
le vote serait favorable à la peste ou au
choléra, c’est-à-dire à Staline ou aux
anti-Staline; il est même difficile d’ex-
clure que la dernière solution soit la
pire. En ce qui concerne le Parti, la so-
lution du problème de son fonctionne-
ment n’est pas non plus donnée par la
formule selon laquelle «la base a tou-
jours raison»; le fait que ceux qui nient
les «principes intangibles» l’aient choi-
sie pour dernière pierre angulaire n’y
changera rien!

Le parti est une unité historique
réelle, non une colonie de microbes-
hommes. A la formule du «centralisme
démocratique» attribuée à Lénine, la
Gauche communiste a toujours propo-
sé de substituer celle de centralisme or-
ganique. Quant aux comités, nombreux
sont les cas historiques où la direction
collégiale a été dans son tort: nous ne
développerons pas ici les rapports en-
tre Lénine et le Parti en avril 1917 et
Lénine et le Comité central en octobre
1917 (17).

En conclusion: dans certains rap-
ports sociaux et productifs, le meilleur
détecteur des influences révolutionnai-

res peut être la masse, la foule, la con-
sultation de plusieurs personnes, ou
un seul homme; le critère discriminant
est ailleurs.

PETIT SCHEMA ELEMENTAIRE

Il est bien connu que nous sommes
schématiques: que l’on se réfère à cet
égard aux thèses soutenues par la Gau-
che à l’époque de l’Internationale Com-
muniste dans les congrès communistes
italiens et mondiaux. On a assisté, cer-
tes, à des révoltes très saines des partis
contre les comités, comme par exemple,
à cette Conférence illégale du Parti Com-
muniste d’Italie qui fut tenue dans les
Alpes en 1924, alors que le courant de
centre détenait la direction depuis un
an. Non seulement la grande majorité
des inscrits, mais également celle de l’ap-
pareil central, vota pour l’opposition de
gauche. Personne ne s’en étonna ni d’un
côté ni de l’autre, mais le comité ne «tom-
ba» pas pour autant. S’il est «tombé»,
c’est dans un tout autre sens: il a dégé-
néré. Mais c’est encore lui qui comman-
de, avec ou sans Staline!

La question de l’action et des fac-
teurs qui la guident (?) peut être rame-
née à trois principaux moments.

Premier stade: apparition d’un
nouveau mode de production, tel le ca-
pitalisme industriel. Révolution politi-
que par laquelle la classe qui, dans ce
système, contrôle les moyens de pro-
duction, accède au pouvoir et fonde
son Etat. Apparition de la classe qui,
dans cette nouvelle forme de société
donne son travail sans participer au
contrôle social: le prolétariat.

Pour Marx, le concept de classe ne
réside pas dans cette constatation et
cette description, mais dans l’apparition
historique d’actions communes déter-
minées par des conditions communes,
actions qui, dans un premier temps, ne
sont ni voulues, ni décidées par person-
ne. Formation d’une nouvelle théorie-
programme de la société qui s’oppose à
celles qui font l’apologie de la classe
dominante.

C’est seulement à ce moment (avec,
naturellement, des complications infi-
nies, des avances et des reculs) que l’on
a la «constitution du prolétariat en parti
politique»; seulement à ce moment, une
classe historique. Donc, les conditions
historiques pour qu’agisse une nouvel-
le classe sont: théorie-organisation po-
litique de classe.

Second stade: Dans ces conditions,
la nouvelle classe mène la lutte pour
chasser l’autre du pouvoir. Dans le cas
que nous examinons: constitution du
prolétariat en classe dominante. Des-
truction de l’ancien Etat. Nouvel Etat.
Dictature de classe, dont le sujet est le

parti. Terreur. La révolution bourgeoise
elle-même a connu ces phases, comme
toutes les révolutions.

Troisième stade. Il est transitoire à
l’échelle historique, mais long et com-
plexe. Sous la dictature du prolétariat,
les rapports de production défendus par
la vieille classe et qui barraient le che-
min à de nouvelles forces productives
sont anéantis les uns après les autres.
L’influence des idéologies, et des cou-
tumes de toutes natures auxquelles la
classe ouvrière était soumise sont gra-
duellement extirpées. Après la révolu-
tion du prolétariat moderne, les classes
disparaissent, mais avant de le faire, el-
les continuent à lutter, dans un rapport
inversé. Avec elles, l’appareil de coerci-
tion de l’Etat disparaît.

Tout ceci peut sembler une répéti-
tion bien inutile. Si nous nous sommes
attardés à remettre en place ces éléments
de la doctrine, c’est pour qu’on nous
pose la vieille question: où prendrons-
nous la conscience, la volonté, la «di-
rection» de l’action? Et, si vous voulez,
l’autorité? Nous n’avons laissé aucune
pièce hors de l’échiquier.

Citant Lénine, nos congressistes ne
se sont pas avisés d’un magnifique pas-
sage qui conduit à bien autre chose
qu’au... Comité central (vol. II, p. 374-
375, Pravda, 28-3-56):

«La classe ouvrière... dans sa lut-
te dans le monde entier... a besoin
d’une autorité... dans la mesure où le
jeune ouvrier a besoin de l’expérien-
ce de ceux qui luttent depuis plus
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longtemps contre l’oppression et l’ex-
ploitation... de militants qui ont pris
part à de nombreuses grèves et à di-
verses révolutions, à qui les traditions
révolutionnaires ont donné de la sa-
gesse et qui ont donc une ample vi-
sion politique. L’autorité de la lutte
mondiale du prolétariat est nécessai-
re aux prolétaires de chaque pays...
Le corps collectif des ouvriers de cha-
que pays qui mènent directement la
lutte sera toujours l’autorité suprê-
me sur toutes les questions».

Au centre de ce passage on trouve
les concepts de temps et d’espace, por-
tés à leur extension maxima: tradition
historique et arène internationale de la
lutte. Nous ajouterons à la tradition l’ave-
nir, le programme de la lutte de demain.
Comment convoquera-t-on, de tous les
continents et de toutes les époques, ce
corpus dont parlait Lénine, auquel nous
donnons le pouvoir suprême dans le par-
ti? Il est fait de vivants, de morts, d’hom-
mes encore à naître; cette formule, nous
ne l’avons pas «créée», puisque la voi-
là dans Lénine, dans le marxisme.

Qu’a-t-on alors à bavarder de pou-
voirs et d’autorité confiées à un chef,
un comité directeur, une consultation de
groupes contingents, dans des territoi-
res contingents? Toute décision sera
bonne à nos yeux si elle est dans la li-
gne de cette ample vision mondiale;
mais celle-ci peut tomber dans un oeil
ou dans des millions d’yeux.

C’est Marx et Engels qui érigèrent
cette théorie lorsque, dans leur lutte
contre les libertaires, ils expliquèrent
dans quels sens sont autoritaires les
processus de la révolution de classe,
dans laquelle l’individu, et ses caprices
d’autonomie, disparaît comme une quan-
tité négligeable mais ne se subordonne
pas à un chef, un héros ou une hiérar-
chie d’institutions.

C’est là bien autre chose que l’his-
toire stupide et mesquine des ordres fé-
roces donnés par Staline et du respect
qu’il fallait lui témoigner, facteurs dont
seuls des imbéciles peuvent croire qu’ils
ont déterminé des dizaines d’années
d’histoire.

SENS DU DETERMINISME

Pour le déterminisme, la conscience
et la volonté d’un individu ne comptent
pour rien: son action est déterminée par
ses besoins et ses intérêts, et peu im-
porte la façon dont il formule l’impul-
sion dont il croit après coup qu’elle a
éveillé sa volonté, dont il s’aperçoit avec
retard. Cela vaut aussi bien pour ceux
d’en bas que pour ceux d’en haut, pour
les pauvres et les riches, les humbles et
les puissants. Nous marxistes, nous
n’avons donc rien à chercher dans la
personne, ni dans les personnes; et dans
la «personnalité», pauvre marionnette
de l’histoire, encore bien moins, car plus

elle est connue, plus nombreux sont les
fils par lesquels elle est manoeuvrée.
Dans notre jeu grandiose, elle ne repré-
sente même pas un pion. Mais dira-t-on,
aux échecs, il y a un roi? Oui, mais sa
seule fonction est de se faire mettre mat!

Dans la classe, l’uniformité et le pa-
rallélisme des situations crée une force,
constitue une cause de développement
historique. Mais là aussi, l’action précè-
de la volonté, et à plus forte raison la
conscience de classe.

La classe devient sujet de conscien-
ce (c’est-à-dire de buts programmati-
ques) quand s’est formé le parti, quand
s’est formée la doctrine. C’est dans la
collectivité plus restreinte constituée par
le parti que l’on commence, en tant qu’il
est organe unitaire, à trouver un sujet
d’interprétation de l’histoire, de ses pos-
sibilités et de ses voies. Non à tout mo-
ment, mais seulement dans de rares si-
tuations dues à la complète maturation
des contrastes de la base productive, le
parti est non seulement un sujet de
science, mais aussi, nous l’admettons,
de volonté dans le sens où il peut choi-
sir entre divers actes, choix influant sur
les événements. Pour la première fois
apparaît la liberté, qui est liberté du par-
ti, non la dignité des personnes. La clas-
se trouve dans l’histoire un guide, dans
la mesure où les facteurs matériels qui
la meuvent se cristallisent dans le parti,
et où il possède une théorie complète et
continue, une organisation elle aussi
universelle et continue qui ne se fait ni
ne se défait à chaque tournant par des
agrégations et des scissions. Ces scis-
sions sont cependant la fièvre, c’est-à-
dire la réaction de l’organisme du parti à
ses crises pathologiques.

OU SONT LES GARANTIES?

Où trouverons-nous donc les ga-
ranties contre le dévoiement du mou-
vement et la dégénérescence du parti?
Dans un homme? Mais l’homme est peu
de chose: il est mortel et les ennemis
peuvent l’abattre. Même si l’on pouvait
croire un instant qu’il est susceptible
d’en représenter une, ce serait une ga-
rantie bien fragile, surtout s’il était seul.

Faut-il donc croire sérieusement
qu’avec la direction collégiale on a dé-
couvert, après la disparition du chef qui
pratiquait l’arbitraire personnel, la ga-
rantie cherchée? C’est ce dont Moscou
se vante, mais tout cela n’est qu’une
plaisanterie. En Russie, il ne reste plus
rien à sauver, puisque tout a déjà été
perdu. Le tournant effectué par rapport
à Staline se présente sous des dehors
pires encore que la dégénérescence sta-
linienne, dont il n’a corrigé - ni ne pou-
vait corriger - aucune des tares.

Nos garanties à nous sont bien con-
nues et fort simples:

1. Théorie. Comme nous l’avons
déjà dit, la théorie ne surgit pas à n’im-

porte quel moment de l’histoire - et elle
n’attend pas non plus pour le faire la
venue du Grand Homme, du Génie. Elle
naît à certains tournants du développe-
ment de la société humaine; on connaît
dans ses généralités la date de cette
naissance, pas sa paternité.

Notre théorie devait naître après
1830, sur la base de l’économie anglai-
se. Même si l’on admet qu’il est vain de
se donner pour but la vérité et la scien-
ce intégrales, et que tout ce que l’on
peut faire est de progresser dans la lut-
te contre la grandeur de l’erreur, elle
constitue une garantie, mais à condition
qu’on la maintienne fermement sur les
lignes directrices qui font d’elle un
système complet. Historiquement, elle
est placée devant une alternative: ou se
réaliser ou disparaître. La théorie du parti
est le système des lois qui régissent
l’histoire passée et future. La garantie
que nous proposons est donc la sui-
vante: interdiction de revoir et même
d’enrichir la théorie. Pas de créativité.

2. Organisation. Elle doit être con-
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tinue au cours de l’histoire, c’est-à-dire
à la fois rester fidèle à sa propre théorie
et ne pas laisser se rompre le fil des
expériences de lutte du prolétariat. Les
grandes victoires ne viennent que lors-
que cette condition est réalisée dans
de vastes espaces du globe et pour de
longues périodes. Contre le centre du
parti, la garantie consiste à lui dénier
tout droit de créer, et à ne lui obéir
qu’autant que ses directives rentrent
dans les limites précises de la doctrine
et de la perspective historique du mou-
vement, qui a été établie pour de longs
cycles et pour le monde entier. Il faut
donc réprimer toute tendance à exploi-
ter les situations locales ou nationales
«spéciales», des événements impré-
vus, des contingences particulières. En
effet, où il est possible d’établir que
dans l’histoire certains phénomènes
généraux se reproduisent d’un lieu et
d’une époque à l’autre, aussi éloignés
qu’ils soient dans l’espace et le temps,
ou bien il est inutile de parler d’un parti
révolutionnaire luttant pour une for-
me nouvelle de société. Comme nous
l’avons souvent développé, il existe
de grandes subdivisions historiques
et «géographiques» qui déterminent
les cycles fondamentaux de l’action
prolétarienne, cycles qui s’étendent à
des moitiés de continents et à des cin-
quantaines d’années et qu’aucune di-
rection de parti n’a le droit de procla-
mer changés d’une année à l’autre.
Nous avons un théorème, qui s’appuie
sur mille vérifications expérimentales:
annonciateur de «cours nouveau»
égale traître.

Contre la base, la garantie est l’ac-
tion unitaire et centrale, la fameuse «dis-
cipline»: on l’obtient quand la direction
est bien attachée aux règles théoriques
et pratiques dont il vient d’être ques-
tion et quand les groupes locaux se
voient interdire de «créer» pour leur
compte des programmes, des perspecti-
ves et des mouvements autonomes.

Cette relation dialectique entre la
base et le sommet de la pyramide est la
clef qui assure à l’organe impersonnel
et unique qu’est le parti la faculté exclu-
sive de déchiffrer l’histoire, la possibili-
té d’y intervenir et la capacité de signa-
ler celle-ci lorsqu’elle apparaît. De Sta-
line au comité de sous-staliniens, rien
n’a changé.

3. Tactique. Le mécanisme du parti
interdit les «créations» stratégiques. Le
plan des opérations est public et no-
toire, ainsi que les limites précises de
celles-ci dans l’histoire et dans l’espa-
ce. Un exemple facile: en Europe, de-
puis 1871, le parti ne soutient plus aucu-
ne guerre d’Etat. En Europe, depuis

Sur quoi se fonde la certitude
de la victoire du socialisme

Les mystiques du moyen âge qui rê-
vaient de l’approche du règne millénai-
re, avaient déjà la conscience de l’in-
justice des oppositions de classe. Au
seuil de l’histoire moderne, il y a trois
cent cinquante ans, Thomas Münzer la
proclame très haut dans le monde. Dans
la révolution bourgeoise d’Angleterre,
dans celle de France, le même cri reten-
tit ... et s’éteint. Et si maintenant le même
cri d’abolition des oppositions et des
différences de classes, qui jusqu’en
1830 laissait froides les classes labo-
rieuses et souffrantes, éveille un écho
qui se répète des millions de fois, s’il
gagne un pays après l’autre, et cela
dans l’ordre même et avec la même in-
tensité selon lesquels la grande indus-
trie se développe dans les divers pays;
si, en une génération, il a conquis une
puissance qui peut défier toutes les
puissances liguées contre lui et être sûr
de la victoire dans un proche avenir, -
d’où cela vient-il ?

Du fait, que, d’une part, la grande
industrie moderne a créé un prolétariat,
une classe qui, pour la première fois dans
l’histoire, peut revendiquer l’abolition
non pas de telle ou telle organisation de
classe particulière ou de tel ou tel privi-
lège de classe particulier, mais des clas-
ses en général et qui est placée devant
l’obligation de réaliser cette revendica-
tion sous peine de tomber dans la con-
dition du coolie chinois.

Et du fait que, d’autre part, la même
grande industrie a créé dans la bourgeoi-
sie une classe qui a le monopole de tous

les instruments de production et
moyens de subsistance, mais qui, dans
toute période de fièvre de la production
et dans toute banqueroute consécutive
à cette période, prouve qu’elle est de-
venue incapable de continuer à régner
sur les forces productives qui échap-
pent à sa puissance; classe sous la con-
duite de laquelle la société court à sa
ruine, comme une locomotive dont le
mécanicien n’a pas assez de force pour
ouvrir la soupape de sûreté bloquée.

En d’autres termes : cela vient du
fait que les forces productives engen-
drées par le mode de production capita-
liste moderne, ainsi que le système de
répartition des biens qu’il a créé, sont
entrés en contradiction flagrante avec
ce mode de production lui-même, et cela
à un degré tel que devient nécessaire
un bouleversement du mode de produc-
tion et de répartition éliminant toutes les
différences de classes, si l’on ne veut
pas voir toute la société moderne périr.

C’est sur ce fait matériel palpable qui,
avec une nécessité irrésistible, s’impo-
se sous une forme plus ou moins claire
aux cerveaux des prolétaires exploités, -
c’est sur ce fait, et non dans les idées de
tel ou tel théoricien en chambre sur le
juste et l’injuste que se fonde la certitu-
de de victoire du socialisme moderne.

Friedrich Engels, «l’Anti-Dühring»,
Deuxième partie, chapitre 1, Ed. Socia-
les p. 186. https://www.marxists.org/
fr a n ca i s / e ng el s /w ork s /1 878 /0 6 /
fe18780611q.htm

( Suite de la page 17 ) 1919, le parti ne participe pas (ou
n’aurait pas dû participer) aux élections.
En Asie et en Orient; aujourd’hui en-
core, le parti appuie dans la lutte les
mouvements révolutionnaires démocra-
tiques et nationaux et l’alliance du pro-
létariat avec d’autres classes, y com-
pris la bourgeoisie locale elle-même.
Nous donnons ces exemples pour
qu’on ne puisse pas parler de la rigidi-
té d’un schéma qui soi-disant resterait
le même en tout temps et en tous lieux,
et pour éviter l’accusation courante
selon laquelle notre construction doc-
trinale dériverait de postulats immua-
bles d’ordre éthique, esthétique ou
même mystique, alors qu’elle est inté-
gralement matérialiste et historique. La
dictature de classe et de parti ne dégé-
nérera pas en des formes diffamées com-
me «oligarchiques» à condition d’être
ouvertement une dictature, de se dé-
clarer publiquement liée à un ample arc
historique prévu, et enfin de ne pas

conditionner hypocritement son exis-
tence à des contrôles majoritaires, mais
seulement à l’épreuve de force avec
l’ennemi. Le parti marxiste ne rougit pas
des conclusions tranchantes de sa doc-
trine matérialiste et aucune position
d’ordre sentimental ou décoratif ne
peut l’arrêter.

Le programme doit contenir de fa-
çon nette les grandes lignes de la socié-
té future comme négation de toute l’os-
sature de la société présente et déclarer
qu’elle constitue le point d’arrivée de
toute l’histoire, pour tous les pays. Dé-
crire la société présente n’est qu’une
partie des tâches révolutionnaires.

Ce n’est pas notre affaire d’en dé-
plorer l’existence ou de la diffamer, non
plus que de construire dans ses flancs
la société future. Mais les rapports de
production actuels devront être impi-
toyablement brisés selon un program-
me clair qui prévoit scientifiquement
comment apparaîtront sur leurs ruines
les nouvelles formes d’organisation so-
ciale parfaitement connues par la doc-
trine du parti.

Dialogue avec les morts
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Il y a 50 ans le réformisme menait
le prolétariat chilien à l’abattoir

L’élection au Chili en 1970 d’un pré-
sident «marxiste» (Salvador Allende) et
l’arrivée au gouvernement d’une coali-
tion de gauche autour du parti socialis-
te et du parti communiste (l’«Unité Po-
pulaire») avait revêtu une portée dépas-
sant largement les frontières de ce pays.

Pour les partis de gauche en Euro-
pe et ailleurs l’«expérience chilienne»
faisait la démonstration qu’il était pos-
sible d’aller au «socialisme» par une
voie pacifique et démocratique, grâce à
des réformes passées en utilisant les
institutions étatiques.

En réalité le «socialisme» que fai-
saient miroiter l’Unité Populaire et son
président tout sauf marxiste n’était rien
d’autre qu’un capitalisme légèrement
réformé et «amélioré» : il n’était pas
question de toucher au mode de pro-
duction capitaliste et de se fixer l’objec-
tif d’une société radicalement nouvelle,
sans exploitation, sans marché ni argent,
sans classes sociales ni Etat – le socia-
lisme véritable. Celui-ci ne peut être réa-
lisé qu’au niveau international et seule-
ment après avoir brisé l’Etat bourgeois
et la résistance des classes possédan-
tes par l’instauration de la dictature du
prolétariat.

L’UP n’envisageait rien de tel son
programme était un ensemble de réfor-
mes économiques visant à accélérer le
développement capitaliste en liquidant
les secteurs archaïques (grandes pro-
priétés latifundiaires) en accroissant le
rôle économique de l’Etat pour pousser
à l’industrialisation, en desserrant l’em-
prise impérialiste (nationalisations des
grandes entreprises minières américai-
nes) tout en accordant des mesures so-
ciales nécessaires pour calmer le mécon-
tentement des prolétaires et des mas-
ses pauvres.

Il n’est donc pas surprenant que le
principal parti bourgeois, la Démocratie
Chrétienne, ait voté l’investiture de Al-
lende (celui-ci n’ayant pas obtenu une
majorité suffisante pour être élu direc-
tement, l’investiture dépendait d’un
vote au parlement où l’UP était minori-
taire). Pour plus de sûreté la DC avait
posé comme condition (texte du 24/9/
1970) que le futur président s’engage
entre autres à respecter «les structures
organiques et hiérarchiques des For-
ces Armées et du corps des carabi-
niers» : «Nous voulons que les Forces
Armées et le corps des carabiniers con-
tinuent d’être une garantie de notre
système démocratique». La suite démon-
trera une fois de plus que ce système
démocratique défendu par l’Armée et la
police n’est autre que la domination de
la bourgeoisie …

Le gouvernement de l’UP avait des

adversaires plus ou moins virulents : à
commencer par les grands propriétaires
fonciers (les «momios» – les momies)
qui redoutaient les occupations de ter-
re, des secteurs de la petite et moyenne
bourgeoisie inquiets des velléités mo-
dernisatrices du gouvernement (le pro-
jet de création d’une entreprise natio-
nale de transport entraîna la révolte des
propriétaires de camions) et l’impéria-
lisme américain évidemment hostile aux
tentatives de s’attaquer à ses intérêts
et de se rapprocher de Cuba. L’UP s’ef-
força d’amadouer ces opposants : limi-
tation de la «réforme» agraire (elle
n’avait jamais songé à une révolution
agraire) et condamnation des occupa-
tions par les paysans sans-terres, rachat
au prix fort des entreprises américaines
nationalisées (pas question de les ex-
proprier), etc.

Cela ne suffit pas à amadouer les
opposants qui au contraire trouvaient
une énergie toujours plus grande dans
chaque recul de l’UP.

A mesure que les difficultés écono-
miques attisaient les tensions sociales,
poussant d’un côté les prolétaires à la
lutte, et de l’autre de plus en plus de
secteurs petits bourgeois et bourgeois
à la révolte contre un gouvernement in-
capable de maintenir la paix sociale, ce
dernier se tournait de plus en plus vers
les militaires.

Lorsqu’apparurent et commencè-
rent à se généraliser les «cordons in-
dustriels» comme organes territoriaux
de central isation de la résistance
ouvrière, cela entraîna la dénonciation
violente des medias bourgeois et l’op-
position ouverte du PC et des bureau-
crates du syndicat CUT, tandis que le
«camarade président» Allende, sou-
cieux de maintenir l’influence paraly-
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Coup d'Etat au Chili

Tragique expérience à ne
pas oublier!
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sante de l’UP sur la classe ouvrière,
adoptait une attitude en apparence
moins hostile à leur égard. Parallèlement
le gouvernement donnait carte blanche
à l’armée contre les cordons, pavant la
voie au coup d’Etat militaire. Les pom-
piers sociaux se révélant finalement de
plus en plus incapables de calmer les
prolétaires et les masses déshéritées,
ils avaient épuisé leur utilité pour les
bourgeois. La Démocratie Chrétienne
rompit les négociations avec le gou-
vernement : il fallait passer à la répres-
sion brutale, en balayant au passage
les laquais réformistes même si jus-
qu’au bout ils avaient servi l’ordre
bourgeois en livrant les prolétaires
pieds et poings liés à leurs bourreaux.
Les victimes du coup d’Etat du «géné-
ral démocrate» Pinochet se comptèrent
par milliers de morts et disparus, des
dizaines de milliers d’emprisonnés sou-
vent sauvagement torturés, et des cen-
taines de milliers de personnes durent
fuir le pays.

Malheureusement il n’existait pas
au Chili de parti qui ait pu avertir le pro-
létariat du danger mortel qu’il y avait à
faire confiance à l’UP et le diriger sur
des orientations indépendantes de
classe. Le MIR (Mouvement de la Gau-
che Révolutionnaire) avait acquis une
certaine influence parmi les couches les
plus combatives né d’une fusion de
divers courants trotskystes, castristes
et autres, se revendiquant du marxis-
me, il se disait opposé au réformisme et
au pacifisme des partis de gauche, à
une alliance avec la «bourgeoise na-
tionale» qui faisait partie du program-
me du PC et il prônait la lutte armée et
l’insurrection.

La venue au pouvoir de l’UP mon-
tra ce que valaient ces discours. Si le
MIR alla jusqu’à critiquer certaines ac-
tions ou le «légalisme» du gouverne-
ment, il se rangea cependant immédiate-
ment à son côté et il le défendit obstiné-
ment au point de s’opposer aux luttes
qui risquaient de l’affaiblir. Il fit sien le
fameux slogan de l’UP : El pueblo uni-
do jamas sara vencido ! (le peuple uni
ne sera jamais vaincu), qui est la formu-
le de la défaite prolétarienne, puisqu’au
nom de cette unité populaire le proléta-
riat était appelé à mettre de côté la dé-
fense de ses intérêts propres. Il joua le
rôle funeste d’une aile gauche de l’UP
ramenant dans le giron du réformisme
gouvernemental social démocrate et néo
stalinien, les prolétaires qui tendaient à
lui échapper et à prendre le chemin de
l’indépendance de classe.

En 1922 le jeune Parti Communiste

Il y a 50 ans le réformisme menait
le prolétariat chilien à l’abattoir

d’Italie écrivait dans ses Thèses de
Rome :«Une des tâches essentielles du
Parti Communiste pour préparer idéo-
logiquement et pratiquement le prolé-
tariat à la prise révolutionnaire du
pouvoir est de critiquer sans pitié le
programme de la gauche bourgeoise
et tout programme qui voudrait se ser-
vir des institutions démocratiques et
parlementaires bourgeoises pour ré-
soudre les problèmes sociaux.» (…) «Le
Parti communiste a le devoir de pro-
clamer ce qu’il sait grâce non seule-
ment à la critique marxiste, mais à une
sanglante expérience/ : de tels gou-
vernements pourraient bien laisser sa
liberté de mouvement au prolétariat
aussi longtemps qu’il les considérerait
et les appuierait comme ses propres
représentants, mais ils répondraient
par la réaction la plus féroce au pre-
mier assaut des masses contre les ins-
titutions de l’État démocratique bour-
geois. (…). Il est évident que le Parti
communiste ne sera en mesure d’utili-
ser e f f icacement cette expérience
qu’autant qu’il aura dénoncé par
avance la faillite de ces gouverne-
ments et conservé une solide organi-
sation indépendante autour de laquel-
le le prolétariat pourra se regrouper
lorsqu’il se verra contraint d’aban-
donner les groupes et les partis dont
il avait initialement soutenu l’expé-
rience gouvernementale.»

(…) La situation que nous envisa-
geons peut prendre l’aspect d’une at-
taque de la droite bourgeoise contre
un gouvernement démocratique ou so-
cialiste. Même dans ce cas, le Parti
communiste ne saurait proclamer la
moindre solidarité avec des gouver-
nements de ce genre: s’il les accueille
comme une expérience à suivre pour
hâter le moment où le prolétariat se
convaincra de leurs buts contre-révo-
lutionnaires, il ne peut évidemment les
lui présenter comme une conquête à
défendre.»

Personne n’était là pour tenir ce lan-
gage marxiste de l’intransigeance clas-
siste aux prolétaires chiliens qui furent
menés les yeux bandés à l’abattoir…

* * *

A la fin des années 80, après avoir
imposé pendant 17 ans une exploita-
tion capitaliste débridée qui faisait l’ad-
miration des économistes bourgeois, la
dictature de Pinochet céda tranquille-
ment la place à la démocratie les partis
de la Concertación por la Democra-
cia (Concertation pour la démocratie)
aux premiers rangs desquels se trou-
vaient les vieux partenaires-adversai-

res, le PS et la Démocratie Chrétienne,
avaient promis de respecter la Consti-
tution promulguée par les militaires, de
continuer la même politique économi-
que et de garantir l’impunité des cri-
mes commis. Enième confirmation que
dictature et démocratie sont deux for-
mes politiques interchangeables selon
les besoins de la préservation de la
domination bourgeoise…

Les «mille jours» de l’Unité
Populaire représentent une dramatique
expérience dont les prolétaires du mon-
de entier doivent se souvenir des le-
çons écrites dans le sang de leurs frè-
res de classe.

Août 2023
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